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(1er  octobre  1888). 


LE  DISCOURS  \m  M.  Fl.YNN. 


EïAiUISITOIRH   DE  l'opposition  CONTPvE  LE  GOUVERNEMENT 

NATIONAL. 


Aujourd'hui,  nous  sommes  en  présence  d'un  réqui- 
sitoire élaboré,  censé  résumer  tous  les  reproches  que 
l'oj)po8ition  a  à  faire  au  gouvernement  Mercier,  puis- 
qu'il a  été  prononcé  tout  dernièrement  dans  une  réunion 
publique,  sinon  par  le  chef  de  l'opposition,  au  moins  par 
l'un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  l'hon.  M.  Flynn. 
Cette  étude  de  la  politique  provinciale,  qui  couvre  une 
dizaine  de  coloiiues  dans  les  journaux  adversaires,  est 
certainement  le  travail  le  plus  complet,  le  lAuè  élaboré,  le 
plus  catégori(]ue  qtii  ait  encore  été  fait  au  point  de  vue 
de  l'opposition.  Elle  récapitule  toutes  les  attaques  qu'en 
trouve  tous  les  jours  dans  la  presse  bleue  sur  des  points 
isolés,  de  sorte  que  ^1  nous  réussissons  à  réfuter  le  dis- 
cours de  M.  Flynn  point  par  point,  nous  aurons  par  là 
môme  démoli  tout  l'échafaudage  de  l'opposition  et  fait 
toucher  du  doigt  la  futilité  de  ses  censures  continuelles 
contre  l'administration  nationale. 

Commençons  par  faire  connaître  exactement  à  nos  lec- 
teurs quels  sont  les  actes  que  l'on  a  à  reprocher  à  nos  gou- 
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vernants^ictnels.  Naturellement,  on  ne  peut  s'attendre  à 
ce  que  noua  publiions  le  texte  même  d\i  discours-  de  M. 
Flynn.  L;i  longueur  de  la  citation  est  à  elle  seule  une  olv 
jection  raisonnable.  Mais  nous  pouvons  au  moins  résumer 
les  diverses  propositions  émises  par  le  député  de  Gaspé, 
et  c'est  ce  qne  nous  allons  faire  aussi  consciencieusement 
que  poshible^  nous  eilbrçant  de  bien  préciser  chacune  de 
ses  accusations  afm  de  prévenir  tout  malentendu.  Si.  mal- 
gré cela,  il  s'en  présentait,  nous  demandons  à  l'orateui  et 
au  Courrier  du  ('dnada  auquel  nous  empruntons  ses  paro- 
les de  nous  aider  loyalen\ent  en  nous  corrigeant  sur  tout 
les  points  où  nous  rendrions  mal  sa  pensée. 

D'après  le  porte-parole  de  l'opposition,  le  gouverne- 
ment national  mérite  la  condnrnnation  publique  : 

lo.  Parceque  le  nom  qu'il  porte  est  en  soi  luie  provoca- 
tion à  l'antagonisme  de.^;  diverses  nationalités  qui  peu- 
plent la  province,  et  que  l'idée  nationale  qui  a  présidé  à 
sa  formation  est  un  faux  principe. 

2o.  Parce  que  la  cc^nférence  interprovinciale  est  une 
œuvre  creuse,  et  que  les  résolntions  de  cette  conférence 
sont  nuisibles  en  grande  partie,  s'attaquent  même  aux 
principes  du  gouvernement  responsable  et  méritent  la  dé- 
sapijrobation  publique. 

3o-  Parceque  le  gouvernement,  sous  prétexte  d'aider  à 
.la  colonisation,  a  dépensé  de  l'argent  inutilement  pour 
découvrir  des  fraudes,  et  parce  qu'il  a  employé  des  amis 
politiques  dans  la  recherche  de  ses:  fraudes, 

•io.  Parceque  le  gouvernement  n'a  pas  apporté  de  réfor- 
mes dans  la  .listribution  des  deniers  de  ■colonisation  et 
que  les  politiqueurs  et  agents  d'élection  exercent,  comme 
auparavant,  pour  des  fuis  de  parti,  le  contrôki  que  seuls 
l'assistant-comitiissaire  et  le  ministre  de  l'Agriculture  de- 
vraient exercer. 

5o.  Parce  que  le  choix  du  rév,  M.  Labelle  comme  assis- 
tant commissaire  de  l'Agriculture  n'a  pas  été  heureux,  en 
ce  que  jusqu'ici  on  ne  voit  pas  que  la  nouvelle  direction 
aitcon^u  aucun  système  général,  aucune  solution  pratique 
de  la  question  de  colonisation  ;  parce  que  le  nouveau 
sous-commissaire  est  aux  mains  des  politiqueurs  comme 
sous  l'ancien  régime,  et  que  M.  Mercier  n'a  eu  évidem- 
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nient  en  vuo  que  de  couvrir  les  fautes  c'o  son  adininistrar 
tion  du  caractère  «acre  du  prêtre. 

60.  Parce  que  le  département  de  y  Agriculture  n'a  pas 
encore  à  sa  tête  un  agriculteur  pratique. 

7o.  Parce  que  le  crédit  et  ^riionneur  de  la  province 
pourront  peut-être  souifrir  de  rexécution  de  la  loi  sur  la 
conversion  de  la  dette. 

80.  Parce  que  It;  i;ouvernonient  a  été  trop  vite  avec  sa 
loi  créant  un  tribunal  de  raagistriits  à  Monti  ;al. 

9o.  Parce  qu'il  y  a  tendance  marquée,  sous  le  nouveau 
régime,  à  ébranler  le  respect  dû  â  la  justice,  que  le  minis- 
tère public  a  manqué  d'inipartialité  dans  certains  proc^ 
criminels  sur  divers  points  de  la  provliice,  entre  autres 
dans  l'affaire  Charland,  et  aussi  dans  le  cas  de  M.  AVhyte, 
î'ex-député  de  Mégantic. 

lOo.  Parce  que  ie  gouvernement  a  augrfienté  les  dé- 
penses,  par"  la  nomination  des  magistrats  de  Montréal, 
$6,000  ;  par  la  nominntiou  d'un  septième  ministre,  $4,000; 
par  contingents,  $3,700  ;  par  la  réorganisation  du  greffe  de 
Montréal,  $4,000  ;  par  la  commission  agricole,  $o,000  ; 
j)ar  celle  des  asiles  d'aliénés,  $16,000  ;  par  la  conférence  in- 
terprovinciale,  $10,000  ;  par  la  nomination  de  surinten- 
dants de  gardes-forestiers,  $10,000  ;  par  la  nomination  de 
surintendants  de  colonisation,  $2,000  ;  pour  frais  de  dé- 
couverte de  fraudes  de  colonisation,  $7,000. 

llo.  Parce  (ju'il  a  augmenté  de  $74,422.47  les  frais  géné- 
raux d'administration  de  la  justice,  et  qu'il  a  fait  une  dé- 
pense nouvelle  de  $200,000  pour  le  Palais  législatif,  le  Vnr 
lais  de  justice  de  Montréal,  l'exploration  des  comtés  de 
Dorchester  et  autres,  et  pour  les  ponts  en  fer. 

2o.  Parce  que  l'administration  de  M.  Mercier  est  ime 
contradiction  de  ses  opinions  passées  ;  que  dans  l'opposi- 
tion il  s'opposait  aux  emprunts^  et  qu'au  pouvoir  il  er»- 
prunte  ;  gu'il  blâmait  la  conversion  des  aa>)3ides  de  terres 
de  chemins  de  fer  en  subsides  d'argent,  et  qu'aujourd'hui 
il  poursuit  cette  politique;  qu'il  soutenait  qu'il  était 
impossible  de  faire  une  conversion  forcée  de  la  dette,  et 
qu'aujourd'hui  il  tente  de  la  faire  ;  qu'il  dénonçait  alors 
toute  démarcl^e  suppliante  auprès  du  gouvernement  fédé- 
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ral  et  qu'aujourd'hui  i!  demando  d(îfl  better  terms  par  lea 
réfiolution«  do  la  conférence  interproviiiciale. 

13o.  rarce  que  l'hon.  M,  Mercier,  qui  autrefois  ne  voulait 
pas  entendre  parler  de  taxe,  a  fait  paswer  une  loi  à  la  der- 
nière session  pour  taxer  Iob  corporations  commercial  oh  et 
que  l'opposition  n'est  pjis  n^sponsablede  cette  nouvelle  taxe. 

14o.  Parce  que  le  gouvernement  Mercier  a  laib«6  les  ap- 
propriations aux  institutions  de  bienfaisance  au  même 
chiffre  que  le  gouvernement  Mousseau,  et  a,u83i  parce 
qu'il  j-  émis  des  mandats  spéciaux  comme  ses  prédécesseurs. 

15o.  Farce  qu'il  y  a  eu  corruption  électorale  du  côté 
ministériel  dans  les  élections  de  Laj^rairie  et  du  comté 
d'Ottawa. 

•  Voilà,  résumé  avec  autant  de  concision  et  de  précision 
que  possible,  tout  ce  que  l'o[)position  trouve  à  reprocher 
an  gouvernement  national  par  lu  bouche  de  l'un  de  ses 
plus  forts  tribuns.  Il  ne  6';i<j:it  pfi8  en  effet  d'une  impro- 
visation, d'une  ébauche  superM".ielle  rapportée  à  la  légère 
par  un  journal,  mais  d'v;  travail  élaboré,  préparé,  écrit  à 
l'avance,  d'un  acte  d'accusation  1  )rmulé  nettement,  lon- 
guement nuiri  et  que  l'acteur  n'a  livré  à  la  presse  qu'a- 
près en  avoir  pesé  tous  les  mots. 

C'est  on  quelque  sorte  le  discours-programme  de  l'op- 
pœition  pour  les  prochaines  campagnes  é'ectorales. 

Nous  allons,  une  fois  pour  toutes,  disposer  loyalement, 
franchement,  de  chacun  des  pointas  que  nous  venons  d'é- 
mumérer,  au  risque  de  nous  répéter  encore  sur  la  plupart, 
qui  ne  sont  en  effet  que  deti  redites  cent  fois  réitérées  par 
une  presse  aux  abois  et  dont  nous  avons  déjà  maintes  fois 
fait  justice. 

Tous  les  jours  que  Dieu  amène,  les  journaux  de  l'oppo- 
sition reviennent  à  la  charge  tantôt  sur  un  point,  tantôt 
»ur  un  autre.  Nous  sommes  heureux  d'avoir  cette  occa- 
sion de  démolir  en  bloc  leur  échafaudage  de  oakmnies, 
et  nos  lecteurs  ne  seront  pas  surpris  si,  après  avoir  dispo- 
sé une  bonne  fois  des  accusations  formulées  contre  l'ad- 
ministration Mercier,  nous  ne  nous  attardons  pas  davan- 
t^e  aux  redites  quotidiennes  des  journaux  bleus,  afin  de 
porter  notre  attention  aux  autres  graves  questions  qui 
s'imposent. 
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LE  PREMIER  GRIEF. 


DisposoriS  d'abord  de  Ja  première  accusation  que  l 'op- 
position trouve  à  formuler. 

Le  gouvernement  nationsil  de  la  province  de  Québec  est, 
dit-on  à  blâmer  : 

lo.  Parce  que  le  nom  qu'il  porte  ent  en  soi  une  provoca- 
tion à  l'antagoniyme  des  diverses  nationalités  qui  peu- 
plent la  province,  et  que  l'idée  nationale  qui  a  présidé  à 
8a  formation,  est  un  faux  principe. 

Mais,  en  vérité,  qu'espère-t-on  donc  gagner  en  faussant 
en  dénaturant  ainsi  sciemment  le  langage  et  les  actes  de 
notre  parti?  Et  quelle  œuvre  diaboli(|ue  de  trahisoti 
l'on  fî^It  en  chercliant  ainsi  à  créer  l'impression  que  l'al- 
liance nationale  est  une  ligue  d'une  race  contre  une  autre, 
d'une  religion  conlre  une  autre,  loi-squ'on  sait  que  rien 
n'est  plus  faux  que  cette  assertion! 

Faut-il  donc  le  répéter  tous  les  jours,  en  tête  de  char 
cune  de  nos  colonnes?  laut-il  le  faire  crier  au  son  de  la 
cloche,  sans  cesse,  d'un  bout  «le  l'année  à  l'autre,  sur 
toutes  les  places  publiques?  Non,  le  parti  national  n'est 
pas  dirigé  contre  une  race  ou  une  religion  en  particulier, 
mais  bien  uniquement  contre  un  parti  politique  qui  a 
lui-même,  par  ses  méfaits,  provoqué  cette  coalition  hos- 
tile. Non,  le  parti  national  n'est  pas  une  fraction  née 
d'un  sentiment  inavouable,  mais  bien  un  parti  politique 
formé  au  grand  jour,  ayant,  Dieu  merci,  un  programme 
dont  il  n'a  pas  à  rougir  et  qu'il  met  bien  en  évidence 
sous  les  yeux  de  tous  les  "citoyens  de  ce  pays.  Non,  le 
parti  national  ne  veut  pas  l'assujettissement  d'une  race  ou 
d'une  minorité  quelconque,  mais  au  contraire,  il  s'est 
formé  précisément  pour  réclamer  les  droits  légitimes  de 
de  toutes  le^  races,  de  toutes  les  minorités.  Anglais,  Fran- 
çais, Irlandais,  Ecossais,  protestants,  catholiques,  à  quelr 
que  origine  ou  à  quelque/religion  qu'on  appartienne, 
tous  sont  égaux  à  ses  yeux  ;  il  y  a  place  pour  tous  sous 
son  beau  draneau.  i. 


N()8  rlifraniateui'K  cherchent  à  faire  croire?  «ïuo  noua 
Roumios  le  parti  national  canaclien-françai.s  p,t  catholi(iue, 
rôdant  l'asserviéisenic'nt  cioB  Anglo-iaotc^tant.s;  c'est  une 
monstrueuse  fausseté,  nous  somniew  le  parti  n  itional,  le 
parf  i  de  l'harmonie  et  de  lu  bonne  entente  e)  re  tons  les 
hflhitantis  de  cette  province. 

La  victoire  du  14  octobre  1880  a  été  mw  victoire  natio- 
nale dans  le  sens  largo  et  magnanime  qvie  nouw  entendons, 
et  le  gouvernement  actuel,  truit  de  cette  victoir(\  a  été, 
est  encore  et  sera,  tant  qu'il  aura  la  confiance  de  la  majo- 
rité, un  gouvernemcvit  national,  «'appuyant  sm^  les  lion- 
niHori  gens  dos  de\ix  partis,  revendiquant  l'honneur  de  la 
province  et  défendant  ses  intérêts,  cicatrisant  les  blessu- 
res que  lui  ont  faites  les  régimes  précédents,  'oubliant  les 
luttes  fratricides  du  passé  et  demaridant  le  concours  de 
tous  les  hommes  de  l)onne  volonté,  sans  distinction  de 
parti,  de  race  ou  de  croyances  religieuses,  pour  consoli- 
der nos  institutions  et  nous  préparer  à  la  réalisation  dea 
grandes  destinées  que  l'avenir  nous  ménage. 

Ceux  {|ui  veulent  ariner  les  races  les  unes  contre  les 
autres,  ceux  qui  veulent  amener  un  conflit  entre  les 
hommes  de  religions  diUcrentes,  ce  sont  les  adversaires 
du  gouvernement  Mercier  qui,  oubliant  eux-mêmes  qu'ils 
sont  pour  la  plupart  canadiens-français  et  catholiques, 
oherobent  â  ameuter  l'élément  anglo-protestant  du  Domi- 
nion tout  entier  par  toutes  sortes  d'appels  menteurs,  et 
sont  prêts  à  trahir  leurs  propres  intérêts,  à  compromettre 
C(ï  qu'ils  doivent  avoir  de  plus  cher  pour  l'appât  d'éphé- 
mères succès  électoraux. 

On  dit  aux  Anglais  :  Défiez-vons  de  Mercier  !  il  veut 
voivs  mettre  le  pied  sur  la  gorge.  Aux  Canadiens-français, 
on  dit  :  Détioz-vous  de  Mercier  !  il  va  vous  embar(j^uer 
dans  une  guerre  à  mort  avec  les  protestants.  C'est  ainsi 
que,  par  l'exploitation  des  préjugés  d'une  part,  de  la  peuj. 
«l'antre  part,  on  espère  détruire  le  gouvernement  national, 
»Our  ramener  au  pouvoir  cette  engeance  néfîiBte  qui  avait 
&ihi,  vendu,  déshonoré,  pillé,  appauvri,  humilié  la  pro- 
vihco  de  Québec. 

Kous  faisons  a|)pel  au  bon  sens,  au ,  patriotisme  de  nos 
compatriotes  anglais.    Si  le  gouvernement  qui  est  sorti 
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du  scrutin  le  ]4  octobre  vous  est  antipatique,  en  quelle 
circonstance  vous  l'a-t-il  fait  voir  ?  Ceux  qui  cherchent  à 
vous  ameuter  contre  nous  peuvent-ils  vous  en  citer  une 
seule  ?  Assurément,  en  d(;ux  années  de  pouvoir,  il  a  dû 
lui  échapper,  au  moins  de  temps  à  autre,  une  nianilesta- 
tion  du  lanatisrne  dont  on  le  dit  ardmé. 

Quelle  force  j)euvent  avoir,  auprès  d'un  public  intelli- 
gent, les  mauvaises  intentions  qu'on  impute  au  gouver- 
nement quand  ses  actes  de  cha(]uc  jour  les  démentent  ? 
Voyons,  les  Anglais  de  cette  province  se  plaignent-ils 
de  n'avoir  ])as  leiu*  large  part  d'niiluence  dans  les  affaires 
prov'.p-^Males  depuis  que  M.  Mercier  est  au  pouvoir  ?  Au 
contrane,  ils  ne  peuvent  fi'empôc^.her  de  déclarer  qu'ils 
sont  traités  avec  la  plus  grande  libéralisé  dont  ils  se  soient 
jamais  vus  l'objet.  Dans  la  distribution  des  charges 
publiques,  dans  ieuvs  intérêts  éducationels,  religieux  et 
autres,  Jls  sont  enchantés  de  la  courtoisie  et  de  l'esprit  de 
justice  de  M.  Mercier. 
^  Celui-ci  n'a  pas  manqué,  chaque  l'ois  qu'il  en  a  eu  l'occa.- 
fiion,  de  réparer  les  injustices  de  ses  prédécesseurs  à  leur 
égard.  L'atïîiire  do  l'asile  d'aliénés  {protestants  en  est 
une  preuve.  Le  gouvernement  Mercier  a  trouvé  qu'il 
n'était  pas  juste  que  les  chapelains  protestants  des  prisons 
et  des  asiles  eussent  des  honoraires  moindres  que  les  cha- 
pelains catholiques,  et  il  a  l'ait  disparaître  l'injustice  que 
les  gouvernements  tories  avaient  commise  à  cet  égard  ;  il 
a  trouvé  qu'il  fallait  tenir  parole  aux  protestants  comme 
aux  catiioliques,  et  dans  ce  but  il  s'est  mis  en  relations 
avec  le  lord-évéque  Bond,  ainsi  que  d'autres  représen- 
taiits  distingués  des  intérêts  protestants  en  cette  province, 
qui  ont  loyalement  reconnu  qu'ils  avaient  affaire  à.  un 
gouvernement  généreux.  Il  leur  a  rendu,  pour  l'établi- 
sement  d'un  asile  protestant,  la  ferme  Leduc  qui  leuï 
avait  été  promise,  mais  qui  ne  leur  avait  jamais  été  don- 
née par  les  prédécesseurs  de  M.  Mercier.  Est-ce  là  une 
marçiue  de  cet  esprit  d'antagonisme  étroit  qui  anime  le 
parti  national  au  dire  de  ses  diffamateurs  ? 

Ksi-ce  encore  l'acte  d'un  ennemi  acharné  que  le  don  de 
$60,000  que  le  gouvernement  national  a  fait,  de  son  propre 
mouvement,  aux    institutions  d'éducation  protestantes 
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par  le  règlement  de  l'affaire  des  biens  des  Jésuites  ?  On 
ne  peut  prétendre  que  cette  compensation  était  rigou- 
reusement ejjigible  ;  car  enfin,  toute  la  question  était  de 
Bavoir  si  les  Jésuites  avaient  droit  ou  non  à  être  réinté- 
grés ;  s'ils  avaient  droit,  il  fallait  leur  rendre  justice,  pure- 
ment et  simplement.  C'est  ce  que  les  gouvernements 
Srécédents  avaient  négligé  de  faire»  et  cî'est  ce  que  M. 
[ercier  a  fait,  ajoutant  à  la  magnanimité  de  cette  répa- 
rati(  la  générosité  d'une  compensation  aux  intérêts  pro- 
testa'., ts.  Les  réprésentants  de  l'élément  protestant  dani;} 
la  législature  ont  accepté  ce  cadeau,  et  aujourd'hui  on 
voudrait  les  poser  dans  le  rôle  odieux-  de  gens  recevant 
d'une  main  et  frappant  de  l'autre  ! 

Nous  avons  trop  confiance  dans  la  loyauté  de  nos  com- 
patriotes anglais  x)f>ur  croire  qu'ils  ne  se  rendront  pas  à 
r évidence  de  pareils  bienfaits. 

On  leur  souffle  méchamment  qu'ils  n'ont  pas  de  repré- 
sentant dans  le  cabinet  à  la  tête  d'un  département.  Mais 
sur  ce  point  ils  savent  bien  les  efforts  inouis  que  M.  Mer- 
cier a  faits  pour  leur  accorder  cet  avanta,ge.  Et  qui  l'en 
a  empêché  ?  Ceux-là  même  qui  clierchent  auj-urd'hui  à 
les  soulever  contre  lui.  Ce  sont  eux  qui  ont  envoyé  des 
émissaires  dans  les  cantons  de  l'Est  pour  surexciter  les 
susceptibilités  religieuses,  afin  d'empêcher  qu'il  y  eût  un 
seul  député  anglais  d'élu  en  faveur  du  gouvernement  na- 
tional ;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  les  appels  le»  plus  perfi- 
des aux  préjugés  pour  empêcher  M.  Stephens  d'être  élu 
à  Montréal-Est,  pour  étouffer  la  candidature  de  M.  Noyés 
â  Sh^fTord,  pour  faire  battre  M.  MoCorkill  â  Missisquoi , 
pour  enlever  le  mandat  de  Mégantic  à  M.  Whyte.  Au 
reste,  les  Anglais  sont  représentés  et  dignement  par  l'hon. 
D.  A.  Ross  dans  le  gouvernement  national  ;  s'ils  ne  le  sont 
pas  davantage,  qu'ils  s'en  prennent  aux  détracteurs  de  la 
cause  nationale,  et  non  à  M.  Mercier,  puisque  celui-ci  ne 
néglige  rien  pour  leur  rendre  justice,  même  malgré  eux.(l) 


(1)  Depuis  que  ceci  a  paru  dans  V Electeur,  l'hon.  M.  Mercier 
a  donné  une  nouvelle  preuve  de  sa  sympathie  pour  la  minorité  en 
confiant  le  principal  porteteuiUe,  celui  de  l'A-çriculture  et  de  1» 
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Au  reste,  ne  sommes-nf)Us  pas  d'une  école  dont  tous  les 
actes,  dont  toi>s  les  discours  n'ont  été  qu'une  protestation 
constante  contre  l'imputation  d'être  des  fauteurs  de  dis- 
corde nationale?  Bien  que  la  majorité  des  Anjrlais  de  cette 
province  n'ait  jamais  gâté  notre  pani  par  ses  sympathies, 
ne  leur  avons-nous  pas  toujours  tendu  la  main  ?  Que  prê- 
chons-nous tous  les  jours  ?  Justice  égale  pour  tous  ;  et  si 
nous  guerroyons  sans  relâche  et  sans  merci  contre  le  gou- 
vernem.ent  tory  d'Ottawa  et  ses  séides,  n'est-ce  pas  précisé- 
ment parce  qu'il  ne  cesse  de  fouler  aux  pif'ds  le  principe 
sacré  de  l'égalité  des  races  et  des  cr-yances  qui  brille  en 
tr'îte  du  programme  de  notre  parti  tel  que  formulé  par  les 
Edward  Blake,  les  Wilfrid  Laurier  et  les  Honoré  Mercier? 

En  vertu  de  quelle  loi  ou  de  quelle  convenance  ne 
pourrait-il  y  avoir,  ici  conmie  ailleurs,  une  uuion  des 
iion notes  gens  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  races,  de 
toutes  les  croyances,  sans  distinction,  pour  empêcher  ce 
qui  reste  de  la  province  de  Québec  d'être  dévoré  par  les 
cormorans  du  toryisme  ? 

M.  Flynn  ne  peut  supporte^'  l'idée  d'un  parti  ou  d'un 
gouvernement  «'appelant  national.  Mais,  lui,  qu'est-il 
donc  ?  Nous  l'avons  cherché  en  vain  dans  son  discours- 
programme  :  il  n'y  fait  aucune  profession  de  foi,  il  semble 
au  contraire  se  garer  comme  de  la  peste  d'aucune  franche 
déclaration  de  ce  genre  ;  nulle  part,  dans  tous  les  cas,  il 
ne  se  déclare  conservateur.  Quel  est  donc  son  drapeau  ! 
Espérons,  dit-il,  qu'avant  longtem[)S  "  nous  pourrons  en- 
core une  fr)is  arborer  sur  la  vieille  citadelle  de  Quéhec 
notre  drapeau,  le  véritable  drapeau,  celui-là,  le  véritable 
DRAPEAU  NATIONAL,  le  di  M  peau  des  Baldwin,  des  Lafon- 
taine.  des  Morin,  des  Cartier " 

Eh  bien,  c'est  ce  véritable  drapeau  national  qui  tiotte 
dès  à  présent  sur  le  parlement  de  Québec  ;  les  répugnances 
de  M.  Flynn  pour  la  couleur  nationale  né  sont  aonc  pas 
sincères. 


Colonisation,  à  l'hon.  colonel  Rhodes.  Il  ne  dépend  que  des 
électeurs  anglais  de  Mégantic  de  donner  à  la  minorité  protes- 
tante un  deuxième  représentant  dans  le  cabinet. 
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En  général,  nous  n'aimons  pas  à  nous  servir  de  l'argu- 
ment ad  hominem]  quand  il  est  uniquement  blessant 
pour  les  personnes  sans  utilité  pour  le  public,  nous  nous 
en  abstenons  scrupuleusement.  Mais  cette  foin,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  cette  réserve.  Dans  le  cas  de  M.  Flynn,  nous 
ne  comprenons  pas  pourquoi  il  se  hérisse  si  fort  à  la  seule 
idée  d'une  union  des  honnêtes  gens  des  deux  partis  dans 
un  but  poUti<^ue  et  constitutionnel.  î*I*a-t-il  pas  lui- 
même  trouvé  ce  motif  assez  plausible  pour  couvrir  sa 
trahison  de  1879  ?  N'est-ce  pas  lui  qui  faisait  le  28  octo- 
bre 1879,  appuyé  par  Thon.  M.  Lynch,  la  proposition 
suivante  : 

"  Que,  vu  la  position  critique  et  diffidle  de  la  provîncef 
"  agissant  par  patriotisme  et  sans  preventiovs  depart,i,et  dans 
"  le  but  de  mettre  fin  à  un  règne  de  conflit  et  d'agitation 
"  politique  et  au  "deadlock"  actuel  qui  sont  grandement 
"  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  province,  il  ept  du 
"  devoir  de  tous  les  membres  de  cette  chambre,  qui  ont  â 
"  cœur  les  véritables  intérêts  du  pays,  d'unir  tous  leurs 
"  EFFORTS  pour  fomicr,  au  lieu  du  gouvernement  actuel, 
"  une  adrandstration  forte  et ,  effective,  composée  d'iiom- 
"  mes  qui,  dans  un  esprit  de  conciliation,  seront  capa- 
"  blés  de  proposer  et  de  faire  accepter  par  le  peuple  de 
"  cette  province  U7i  programme  modéré  et  énergique  qui 
**  satisfasse  aux  exigences  de  la  situation  ;  d'hommes  qui 
"  pourront  commander  la  confiance  du  pays  et  d'une 
"  majorité  ferme  et  active  des  représentants  -il'a  peuple." 

"  L'union  patriotique  "  de  1879  devrait,  auz  yeux  de 
M.  Flynn,  jutstitier  celle  de  1886. 

,  Nous  raî)pelon8  cet  incident  pour  faire  voir  combien  le 
premier  grief  de  l'opposition  perd  de  force  en  passant  par 
la  bouche  du  député  de  Gaspé. 

Nous  pourrions  encore  rappeler  les  appels  de  la  presse 
bleue  du  temps,  notamment  du  Journal  de  Québec,  eu 
faveur  de  la  conciliation  des  partis  sur  un  même  terrain, 
les  discours  de  M.  Chapleau  à  Lévis  et  à  Ste  Thérèse, 
pour  montrer  combien  nos  adversaires  avaient  alors  perdu 
la  notion  des  couleurs. 

Serait-ce  parce  qu'aujourd'hui  la  situation  est  autre- 
ment plus  grave  que  la  province  de  Québec  n'aura  pas  le 
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droit  de  se  protéger  contre  les  attentats  du  pouvoir  cen- 
tra) comme  1o  font  les  atitres  grandes  provinces,  Ontario, 
la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick,  Manitoba,  où 
les  deux  ^jartis  sont  en  quelque  sorte  unanimes  sur  la 
question  des  droits  provinciaux  ? 


.  (Québec  3  octobre  1888). 

DEUXIEME  aRIEF 


Le  second  point  sur  lequel  Thon  M.  Flynn  attaque 
l'œuvre  du  gouvernement  national  dans  son  Jactum 
c'est  la  conférence  interprovinciale. 

Ses  reproches  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

"  Parce  que  la  conféreîice  interprovindaîe  est  une  œuvre 
''  creuse,  et  que  les  résolutions  de  celle  conférence  sont  nuisir 
^^  hles  en  grande  partie,  shdtaquent  même  aux  principes  du 
"  gouvernement  responsable  et  méritent  la  désapprobation 
"  publique .  " 

Nous  sommes  d'autant  pins  à  l'aise  pour  réfutei'  cette 
proposition  qu'il  s'agit  précisément  de  l'œuvre  la  plus 
considérable  de  M.  Mercier,  de  celle  qui  lui  mérite  sur- 
tout la  reconnaissance  p  'blique,  d'une  œuvre  destinée  à 
faire  prévaloir  ie  principe  de  l'autonomie  provinciale. 

La  conférence  interprovinciale  a  été  en  effet  la  consé- 
cration unanime,  par  les  re[)résentants  de  toutes  les  prin- 
cipales provinces  du  Dominion,  du  premier  et  principal 
article  du  prograranie  politique  qni  a  été  soumis  au  peu- 
ple de  notre  province  et  qui  a  triomphé  le  14  octobre 
1886.  Cet  article,  pour  lequel  tous  les  bons  citoyens,  sana 
distinction  d'origine  ou  de  religion,  mettant  de  coté  tout 
esprit  de  parti,  ont  résolu  de  défendre  de  toutes  leurs  forces, 
le  voici,  tel  que  nous  le  trouvons  en  tête  du  programme 
du  parti  nationU  : 

"  Maintien  énergique  du  principe  de  Vautonomie  promn» 
eiale  contre  toutes  les  atteintes,  directes  ou  indirectes.  " 


Faut-il  répéter  pour  la  millième  fois  que  la  province  de 
Québec,  par  Huite  du  caractère  paiticulior  qui  distingue 
ses  institutions  de  celle  des  autres  provinces;  a  un  intérêt 
dix  fois  plus  puissant  que  celles-ci  à  la  préservation  de 
son  autonomie  ?  Elle  représente  UTie  minorité  dans  le 
Dominion,  et  comme  tel  elle  a  des  institutions  civiles  et 
religieuses  que  seule  l'autonomie  peut  lui  conserver. 

Il  sulîit  de  réliécbir  un  instant  à  ce  qui  arrivr.rait  si 
nous  perdiuus  notre  autonomie  pour  apjxécier,  dans 
toute  son  excellence,  la  haute  portée  de  l'œuvre  de  la 
conférence  interprovinciale. 

Ce  qui  arriverait  ?  à  cette  seule  pensée,  nous  sentons 
notre  être  frémir.  On  venait,  par  exemple,  le  gouverne- 
ment canadien  faire  ce  qu'il  fait  au  Nord-Ouest,  imposer 
aux  écoles  répandues  par  toute  la  province  des  institu- 
teurs anglais  et  protestants,  avec  défense  formelle  d'ensei- 
gner le  français.  Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  donner 
dans  la  sentimentalité  :  quoi  que  l'on  fasse,  il  est  inutile 
de  demander  à  des  hommes  de  cœur  de  renier  le  sang  qui 
coule  dans  leurs  veines,  et  nous  sommes  d'autant  plus  jus- 
tifiables <i'écouter  la  vctix  de  la  nature  que  nous  pouvons 
entretenir  ces  sentiments  sans  pour  cela  manquer  à  la 
loyauté,  attendu  que  nos  droits  ont  été  garantis  par 
traité,  lors  de  la  cession  du  Canada  par  la  France  à  la 
Grande-Bretagne.  Si  c'est  encore  un  bonheur  pour  les 
enfants  de  l'Alsace-Lorraine  de  persister  à  garder  leur 
langue  en  dépit  des  interdictions  du  vainq\ieur,  à  plus 
forte  raison  ce  serait  nous  déshonorer  que  de  renoncer 
volontairement  à  un  droit  qui  nous  a  '  été  solennellement 
garanti. 

Ce  qui  arriverait  encore  ?  On  forcerait  nos  enfants  à 
fréquenter  les  écoles  protestantes  comme  on  a  v-oulu  faire 
iain  Nouveau-Brunswick  avec  l'assentiment  du  gouverne- 
ment fédéral.  , 

Les  intérêts  de  la  oolonisation  seraient  sous  le  contrôle 
absolu  d'un  ministère  composé  de  quatorze  membres  dont 
trois  seulement  représenteraient  la  minorité  fiancocatho- 
Kque,  d'un  ministère  dont  la  politi<iue  aujourd'hui  est  de 
remplacer  petit  à  petit  la  population  native  i)ar  l'immi- 
gration étrangère  et  de  dépenser  chaque  année  des  som- 
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nies  énormes  pour  faire  venir  de  tons  les  plaints  du  globe 
des  ouvriers  qui  t'ont  concurrence  aux  nôtres  et  prennent 
leur  place. 

Nos  institutions  de  charité,  nos  maisons  d'éducation 
seraient  à  la  merci  d'une  majorité'de  onze  contre  trois  dana 
le  ministère. 

On  n'entend  déjà  presque  plus  parler  le  français  dans  le 
parlement  fédéral,  et  il  en  serait  aint^i  daurf  un  parlement 
unique,  où  nos  compatriotes  seraitiiit  m  grajide  partie  ré- 
duits au  silence  et  à  l'impuissance. 

Nos  lois  civiles  disparaîtraient  pour  faire  place  à  un  code 
unifoi-me,  et  il  faudrait  bientôt,  pour  l'amour  (Àe  cette 
uniformité  et  pour  éviter  i'ambiguité  dans  les  termes, 
bannir  la  langue  française  de  non  cours.  Chassée  livS  écoles, 
cluisisée  du  parlement,  chassée  des  tribunaux,  notre  belle 
langue  ne  nerait  qu'un  idiome  étrange  s'eifaçant  de  jour 
oa  jour  de  notre  mémoire. 

Et  croit-on  que,  si  nous  n'avions  pas  cette  autonomie 
qui  nous  est  si  chère,  l'antique  ciuestioii  des  biens  des 
jésuites,  cette  grande  réparation  natiopaîe  envers  le  clergé 
catholique,  aurait  été  réglée  coinme  elle  l'a  été  ?  IJ  suffit 
dki  rappeler  les  rugissements  que  cette  affaire  a  arrachés 
aux  loges  orangistes  pour  se  persuader  du  contraire.  Le 
penseuï  et  l'observateur  ne  peuvent  s'empêcher  de  dire 
que  la  pression  de  ces  fanatiques  aurait  triomj)hé  dans  le 
ca«  dts  jésuites  et  dans  tous  les  îiutres  où  notreiangue  et 
.notre  religion  sont  en  jeu.  Ce  serait  une  lutte  sans  fin, 
une  véritable  anarchie,  à  moins  d'acheter  la  paix  au  prix 
du  déshonneur,  par  faiblesse  et  lâcheté,  en  cédant  aux 
étrangers  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  et  de  plus 
sacré. 

Fortement  convaincu  comme  tous  les  hommes  d'une 
idée  dont  la  foi  en  eux-nitlme  renverse  tous  les  obstacles, 
M.  Mercier  poursuit  depuis  longtemps  ce  rêve  d'autono- 
mie ;  il  y  travaille  sans  relâche,  lentement,  mais  sûre- 
ment, avec  la  sagesse  du  véritable  homme  d'Etat  et  l'éner- 
gie du  vrai  patriote.  Il  sait  que  laissés  à  nos  propres 
forces,  nous  ne  pouvons  pas  éternellement  conserver  l'au- 
tononde  contre  les  efforts  incessants  de  nos  ennemis,  et 
que  le  jour  arrive  rapidement  où  nous  serons  forcés  de 
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renoncer  à  cette  condition  première  de  notre  existence, 
sous  peine  de  soulever  une  guerre  civile.  Notre  province 
n'est  qu'une  sur  sept,  cl.  dans  le  choix  de  nos  destinées 
futures,  nous  avons  nécessairement  besoin  du  généreux 
concours  des  autres  provinces  confédérées. 

Telle  a  été  l'idée  mère  de  la  conférence  interprovinciale. 
Voilà  pourquoi  M.  Mercier  a  voulu  gagner  le  resle  de  la 
confédération  à  notre  cause  en  en  faisuiit  un  intérêt  puis- 
sant et  commun  à  tous.  Il  a  eu  pour  cela  à  surmonter 
des  montagnes  d'obstacles  amoncelés  pai  la  presse  tory, 
cette  ennemie  séculaire  de  notre  race  et  de  notre  religion. 
On  a  commencé  x>ar  ridiculiser  l'idée,  par  répandre  le 
bruit  que  rien  ne  sortirait  de  cette  conférence  des  provin- 
ces. M.  Flynn  en  est  encore  là  ;  nous  l'en  plaignons  sin- 
cèrement, car  il  n'y  a  que  des  myopes  pour  ne  pas  voir 
l'immense  effet  moral  qu'a  déjà  i)roduit  la  conférence, 
en  attendant  que  cette  œuvre  gigantesque  de  re vision  soit 
couronnée  de  succès. 

La  conférence  interprovinciale  a  été  convoquée  d'abord 
pour  faire  réguhiriser  la  position  des  provinces  vis-à-vis 
du  pouvoir  central,  suggérer  des  amendements  au  statut 
impérial  qui  nous  sert  de  constitution  tel  qu'une  expé- 
rience de  vingt-une  années  les  a  rendu  nécessaires,  et  sur- 
tout pour  faire  sanctionner  le  principe  de  l'autonomie, 
qui  a  certainement  son  î^rix  aux  >  eux  des  autres  provin- 
ces, mais  qui  est  cent  fois  plus  cher  à  la  nôtre.  Aujour- 
d'hui, au  lieu  de  réclamer  les  libertés  provinciales  cha- 
cune pour  soi,  en  tirailleurs,  les  cinq  principales  provin- 
ces delà  confédération,  représentant  à  elles  seules  les  dix- 
neuf- vingtièmes  de  la  population,  forment  une  armée 
invincible,  animée  d'un  sentiment  commun.  Aujour- 
d'hui les  institutions  qui  nous  sont  aussi  chères  gue  la  vie, 
il  nous  de  Québec,  ne  sont  plus  à  la  merci  des  circonstan- 
ces, mais  elles  ont  un  rempart  imprenable  dans  les  résolu- 
tions signées  le  28  octobre  1887  par  les  représentants  auto- 
risés de  tout  le  reste  du  Dominion. 

Voilà  ce  que  M.  Flynn  appelle  une  œuvre  creuse.  Ce 
n'est  rien  à  ses  yeux  que  la  consécration  des  droits  particu- 
liers de  la  province  de  Québec  par  toutes  les  autres.  Et 
pourtant  c'est  un  grand  pas  que  M.  Mercier  a  fait  faire  à 
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Tiotre  cause  en  réussi-^sant  ainsi  à  la  faire  épouser  par  le 
reste  de  la  confédération. 

Nous  aurions  encore  beaucoup  à  dire  sur  cette  grande 
question,  mais  il  faudrait  pour  cela  sortir  des  bornes  d'un 
article  ordinaire.  Aussi  y  reviendrons-nous  prochaine- 
mont. 


(Québec  4  octobre  1S88) 

La  conférence  de  ftuebec  est-elle  une  œuvre 

creuse  ? 


C'est  ce  que  prétend  l'opposition  locale  ])ar  la  bouche  de 
l'un  d-;  ses  hommes  les  plus  autorisés,  M.  Flymi. 

Nous  ne  voulons  j>as  anticiper  sur  le  résultat  final  de  la 
revision  demandée  par  les  provinces.  S'il  s'agissait  d'une 
constitution  ordinaire  (!ont  nous  serions  les  dépositaires 
et  les  maîtres,  ce  serait  vite  fait  ;  la  convocatiun  de  tous 
les  gouvernements  du  pays  aurait  été  suivie  de  près  de  la 
convocation  de  toute  là  nation  dans  une  de  ces  grandes 
assises  rendues  nécessaires  chaque  fois  que  la  machine  po- 
litique a  besoin  d'être  resta"  irée.  Mais  le  cas  du  Dominion 
est  tout  autre  ;  colonie  britannique,  sa  constitution  est 
un  statut  impérial  placé  au-dessus  de  la  portée  des  colo- 
nistes,  et  pour  l'amender  il  faut  s'adresser  au  imrlement 
anglais.  A  ceux  qui  ont  pris  l'initiative  et  entrepris  la 
tâche  délicate  d'indiquer  quels  sont  les  amendements  à 
faire  subir  à  l'Acte  de  l'Amérique  du  Nord,  de  bien  choi- 
sir leur  moment  pour  ne  pas  échouer  dans  leur  entre- 
prise ;  c'est  une  question  de  discernement  et  de  sagacité 
dont  ils  sont  les  seuls  juges. 

Qu'il  nous  suffise  donc  de  constater,  en  attendant  que  la 
déclarati^on  de  droits  et  les  suggestions  signées  par  les 
membres  de  la  conférence  interprovinciale  soient  ratifiées 
par  qui  de  droit,  que  les  résolutions  d'octobre  1886  con- 
tiennent les  plus  sages  conclusions  auxquelles  pouvait 
conduire  l'étude  approfondie  de  la  question  provincio-fé- 
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dérale,  que  les  deux  partis  y  ont  pria  part,  qu'elles  ont  été 
dressées  en  «eule  vue  de  corriger  des  fautes  et  d'afîernùr 
la  confédération  sur  des  bases  plan  scilides  que  jamais, 
qu'ellef-'  signalent  le  reniède  a]jpro]»rié  aux  maux  dont 
souÔVe  la  colonie,  qu'entre  autres  elles  sauveraient  les 
provinces,  la  nôtre  en  particulier,  du  lléau  de  la  taxe  di- 
recte. 

Est-ce  là  une  œuvre  creu.sç  ? 

Mais  nous  voulons  pour  le  moment  nous  en  teriir  à  ce 
qui  a  été  fait,  sans  insister  sur  l'excellence  de  ce  <iui  de- 
vra l'être  plus  tard  quand  te  mémoire  des  provinces  aura 
été  ratiiié  par  l'autorité  pertinente  ;  et  nous  di;-,ons  que  le 
seul  fait  d'avoir  réuni  les  plus  hautes  autorités  des  di- 
verses provinces  on  concilia. l>u le  p(»ur  délibérer  sur  la  si- 
tuation et  s'entendre  sur  un  programme  commun,  a  été 
un  oeuvre  magistrale  et  l'épisode  le  plus  important  de 
notre  histoire  politique  depuis  1867. 

Nous  avons  vu  hier  que  la  conférence  avait  été  la  re- 
coimaibisance  par  les  autres  prt>vinces  des  drc>its  particu- 
liers de  la  nôtre.  Elle  a  aussi  été  l'éclair  qui  a  dessillé 
les  yeux  des  étrangers  sur  notre  compte  et  nous  a  fait 
mieux  estimer  en  nous  faisant  mieux  connaître.  Elle  a 
fait  disparaître  les  préjugés  amoncelés  sur  notre  popula- 
tion et  fait  renaître  la  considération  et  lit  sympathie  si 
nécessaires  à  notre  province, — unique  en  son  genre  dans 
le  Dominion, — pour  lui  donner  l'influence  et  le  prestige 
auxquels  elle  a  droit  dans  la  Confédération.  . 

Tel  était  l'un  des  objets  qu'avait  M.  Mercier  en  vue, 
lorsqu'il  a  convoqué  ses  collègues  des  divers  gouverne- 
mnets,  même  celui  d'Ottawa,  et  le  succès  tju'il  a  rapporté 
80US  ce  rapport  n'est-il  pas  son  i)lus  beau  titre  à  la  grati- 
tude de  ses  concitoyens  ? 

Les  cabinets  des  quatre  autres  grandes  provinces  du 
Dominion  se  sont  rendus  à  son  invitati(m,  et  Québec  a  eu 
l'honneur  de  recevoir  dans  ses  nnirs,  simultanément,  les 
représentants  autorisés  de  4,250,000  âmes,  sur  une  popu- 
lation totale  de  4  millions  et  demi. 

Aussi  rien  ne  fut-il  négligé  pour  faire  dignement  les 
honneurs  de  notre  province  à  cette  réunion  excoptionelle 
d'hommes  éminents.    Il  y  eut  des  fêtes  somptueuses  aux- 
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quelles  avaient  été  conviés,  non  seulement  les  hautes 
classes  de  la  soci()té.  la  magistrature,  les  fonctionnaires 
publics,  les  militaires,  les  professions  libérales,  mais  aussi 
le  commerce,  l'industrie,  les  cl;;:  «es  ouvrières  et  agricoles. 

La  première  conséquence  de  ce  rapprochement  a  été 
de  donnera  nos  distingués  visiteurs  un(3  excellente  idée  de 
notre  démocratie.  Même  ceux  d'entre  eux  qui  avaient 
emporté  avec  eux  quelques  préjugés  contre  iiotre  race,  les 
ont  vite  secoués,  et  lorsqu'ils  ont  été  de  retour  dans  leurs 
provinces  respectives,  leur  premier  soin  a  été  d'écrire  ou 
de  faire  écrire,  dans  tous  leurs  journaux,  qu'ils  venaient  de 
passer  dix  jours  d'enchantements  continuels  au  milieu 
d'un  peuple  de  gentilshommes.  Ils  ont  publié  haute- 
ment, avec  l'autorité  que  leur  rang  donnait  à  leur  témoi- 
gnage, la  courtoisie  et  la  magnihcence  de  l'hospitalité 
qu'il  avaient  reçue,  la  cidture,  le  vernis,  le  bon  goût  com- 
muns à  toutes  les  classes  de  »iotre  société,  nos  aptitudes 
]>our.les  arts  et  les  lettres  ;  en  un  mot,  ils  nous  ont  fait 
spontanément  la  i-éputation  d'être  les  Athéniens  du 
Canad.w 

(Jes  appréciations  flatteuses,  répandues  à  la  même 
heure  pour  ainsi  dire  par  tout  le  pays,  ont  plus  fait  pour 
dissiper  les  odieux  préjugés  amoncelés  sur  nos  têtes,  que 
toutes  les  protestations  les  plus  énergiques  que  notre 
peuple  aurait  pu  faire  entendre  d'ici  à  (lix  ans.  Il  aurait 
fallu  bien  des  discours,  choisis  parmi  les  plus  patriotiques 
de  M.  Flynn,  pour  opérer  un  semblable  retour  d'opinion 
eu  notre  faveur. 

A  l'es[)rit  de  défiance  et  d'hostilité,  a  succédé  un  senti- 
ment de  sympathie  et  de  confratei'nité  éminemment  pro- 
pre à  avancer  les  affaires  de  la  création  d'une  nationalité 
Iranchement  canadienne. 

Grâce  en  soit  rendue  à  la  conférence  interprovinciale  : 
au  lieu  d'être  isolés,  honnis  et  conspués  par  le  reste  du 
Dominion,  nous  sommes  aujourd'htii  aimés  et  respectés, 
et  nos  honmies  publics  peuvent  aller  porter  la  parole  dans 
les  autres  provinces  sans  être  exposés  à  se  faire  toiser 
d'une. manière  méprisante,  comme  les  derniers  survivants 
de  quelque  race  rachidienne  et  inférieure. 
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Ce  regain  de  coiisidératiun,  ce  relèvement  de  notre  pro- 
vince vaudrait  à  lui  seul  les  quelque»  milliers  de  pia^itrcH 
que  le  gouvernement  a  dépensés  pour  taire  honneur  à  ses 
hôtes.  ,Pour  faire  à  celui-ci  un  crime  de  cette  dépense  de 
$10,000  pour  frais  de  réception,  il  faut  avoir  l'esprit  bien 
étroit. 

Qu'est-ce  que  !^  10,000  en  regard  des  immenses  services 
que  la  conférence  a  déjà  rendus  à  la  piovince  de  Québec  ? 
Qu'est-ce  que  $10,000  pour  avoir  obtenu  le  décret  collectif 
des  autres  provinces  en  faveur  de  l'a  jtonomie,  obstacle 
formidable  jeté  en  travers  de  la  route  de  ceux  qui  veulent 
l'union  législative  ?  Qu'est-ce  que  $10,000  pour  l'iissenti- 
ment  des  autres  provinces  à  l'agrandissement  du  territoire 
de  Québec  jusqu'à  la  Baie  d'IIudson,  doublant  en  réalité 
rétendue  de  notre  territoire  et  augmentant  du  coup  de 
plusieurs  millions  la  valeur  foncière  de  la' province  de 
Québec?  Qu'est-ce  que  s?10,000  pour  l'assentiment  des 
autres  provinces  à  la  régularisation  de  nos  rehiionsiiuan- 
cières  avec  le  trésor  fédéral,  ce  qui  ajouterait  $34cS,U0O  à 
une  source  de  revenu  qui  est  aujourd'hui  à  chiffre  "iixe  et 
qui  ne  tient  aucunement  compte  de  l'accroissement  de 
notre  population  et  de  l'augmentation  des  frais  adminis- 
tratifs ? 

Ah  !  nos  adversaires  rapportent  tout,  les  intérêts 
moraux,  nationaux,  religieux,  à  une  question  de  piastres 
et  de  sous.  Eh  bien,  nous  pouvons  leur  dire  que  cette 
fois,  sous  le  régime  national,  la  province  de  Québec  a 
payé  bien  meilleur  marché  pour  son  relèvement  et  sa 
réhabilitation  aux  yeux  de  ses  voisins,  qu'elle  Repayait 
son  déshonneur,  sa  ruine,  son  abaissement  physique  et 
moral,  du  temps  des  Chapleau,  des  Mousseau  et  des  Ross  ! 

Il  y  a  encore  bien  d'autres  réformes  de  première  impor- 
tance contenues  dans  les  résolutions  de  la  seconde  confé- 
rence de  Québec,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  revenir 
aujourd'hui,  eliles  sont  déjà  connues  du  public.  Le  mérite 
de  ces  travaux,  où  M.  Flynn  ne  voit  que  du  vide,  a  été 
tel  que,  pour  ne  pas  perdre  la  considération  de  leurs  lec- 
teurs, ce  qu'il  j^  a  de  plus  fanatique  parmi  les  journaux 
toriea  a  été  obligé  de  l'admettre.  Il  n'y  a  pas,  on  le  sait, 
dans  toute  la  presse  de  langue  anglaise  en  cette  province, 
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de  journnnx  aufipi  (lial)oli(iuemont  injustes  àl'^<»ard  do  M. 
Mercier  perponnellement  que  la  ôazette  et  lo  Stftr  ào 
Moiitréîil.  Or,  ces  journaux,  après  avoir  commencé  à 
tourner  en  ridicule  ce  qu'ils  appelaient  le  ])i«iuc-niqiie  de 
Québec,  api  es  avoir  traité  lea  membres  do  la  conférence 
de  conspirateurs,  en  sont  arrivés  un  jour  à  modilicr  leur 
opinion  jusqu'il  dire  : 
— La  Montréal  Gazptte  du  11  novernbre  1887. — 
"  C<ipendant  il  a  été  traité  certaines  questions  du  rensort 
légitime  d'une  conférence  provinciale,  telles  que  Tubo- 
lition  des  conseils  législatifs,  l'assimilation  des  lois  pro- 
vinciales, la  confirmation  des  pouvoirs  exercés  par  les 
législatures  depuis  la  confédération  et  au  sujtt  des((uols 
il  s'est  élevé  (ies  doutes,  aim-^i  que  le  règlement  de  la 
question  des  frontières  d'Ontario  et  de  Québec.  (Je 
sont  là  des  questions  importantes,  sur  lesquelles  les  légis- 
latures, à  l'instigation  de  la  conférence,  peuvent  perti- 
nemment se  prononcer  et  au  sujet  desquelles  il  peut 
être  fait  une  législation  avantageuse  au  peuple. 
"  Plusieurs  des  résolutions  ont  trait  à  des  questiosa 
ne  se  rattachant  que  de  loin  au  principe  delà  constitu- 
tion, ainsi  qu'au  libre  fonctionnement  du  système  fé- 
"  déral,  et  à  l'égtud  desquelles  il  est  facile  d'en  arriver  à 
"  une  entente,  sans  déranger  les  bases  de  la  Confédéral 
"  tion.  A  notre  avis  il^faut  ranger  dans  cette  catégorie 
•'  les  résolutions  concernant  la  nomination  des  magistrats 
"  par  les  autorités  provinciales,  la  perception  par  les  px^ 
'•' vinces  des  iKmoraires  payables  sur  les  procédures  légar 
"  les  dans  les  cours  provinciales,  le  pouvoir  des  lieutenanV 
"  gouverneurs  d'émettre  des  commissions  poui*  la  teaue 
"  des  cours,l'abolition  des  conseils  législatifs  et  la  prc>prréié 
"  des  terres  des  Sauvages  dans  la  province  où  ces  ten^s 
"  sont  situées,  quoiqu'il  soit  possible  que  ce  dernier  point 
"  puisse  être  réglé  par  un  appel  au  comité  judiciaire  <lu 
"  Conseil  Privé,  afin  d'obtenir  une  décision  basée  surl'Aete 
"  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Le  pouvoir  de  par- 
"  donner  1.  s  condamnés  pour  infraction  ,des  lois  proxHin- 
**  ciales  est  actuellement  exercé  par  les  autorités  pïtv 
"  vincialee  ;  mais  s'il  existe  des  doutes  quant  à  la  juridio- 
"tion  en  cette  matière,  il  est  faoile  de  les  faire  disparal- 
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*•  trc  ;  et  qu'il  Boil  à  propos  do  (Jéleiiniiier  et  crétnblir  les 
"  frontièrt'H  dcH  provinces  d'Ontario  et  do  Québec,  cola  est 
"  généralement  admis.  Ce  sont  bl  antaut  de  (luestions — 
"  quoiciii'elles  ne  soient  pas  d'une  importance,  j;rave —  qui 
**  pou  vent  être  avantageusement  réglées  par  entente  mn- 
"  ruelle  entre  les  autorités  fédérales  et  inovinciales,  sans 
**  troulder  Us  principes  i'ondamentaux  de  la  (îonwtitution,^ 
/'  sa;i«  mettre  do  coté  Ja  juridiction  qui  appartient  de  droit 
"  au  parlement  du  Canada,  ni  déplacer  le  mécanisme  du 
"  gouvernement.  " 

— ^Le  Star  ih.i  10  novembre  1887  : — 
"  Ces  résolutions  traitent  des  questions  d'une  grande 
importance,  qui  méritent  la  sérieuse  considération  de 
tous  les  hommes  publics  et  de  tous  les  journalistes  du 
"  Canada.  Plusieurs  des  conclusions  adoptées  par  la  con- 
"  i'érence  provoqueront  la  discussion  ;  nniis  quehjues-unes 
*'  d(3s  propositions  lormulées  par  cette  convention  seront 
cordialement  approuvées  par  la  grande  niiijorité  des 
Jiommesqui  })ensent.  Les  principales  questions  traitées 
'*  dans  ces  résolutions  ?ont  :  le  désaveu,  la  constitution 
**  du  sénat  et  le  subsid  j  fédéral.  L'établissement  d'un  tri- 
bunal chargé  de  décider  de  la  constitution nalité  des  lois 
]»assées  par  le  parlement  fédéral  et  les  législatures  lo- 
cales aurait,  croyons-nous,  l'efiet  d'adoucir  le  fonction- 
nement du  système  fédéral.  Un  pareil  tribunal  prévien- 
drait beaucoup  de  disinites  acrimonieuses  et  irritantes, 
réglerait  j^romptement  et  d'une  manière  elïicace  celles 
qui  pourraient  surgir.  " 
C)ù  sont  là-dedans  les  infractior.s  aux  principes  du  gou- 
vo.inement  resiionsable  dont  parlait  M.  Flynn  dans  son 
discours  de  Sorel  ? 

Comment  se  trouve-t-il  donc  parmi  nous  quelqu'un 
d'aiisez  antipatriotique  pour  dénoncer  nos  hommes  pu- 
blies à  propos  d'une  démarche  aussi  importante  et  qui 
peut  avoir  d'aussi  bienfaisantes  conséquences  sur  notre 
avenir  ?  pour  se  mettre  en  travers  d'un  projet  qui  ferait, 
avec  l'assentissement  solennel  des  autres  provinces,  la  for- 
tune de  notre  province  et  assuierait.la  stabilité  de  nos  insti- 
tutions particulières  ?  Comment  peut-on  être  assez  injuste 
pour  apjjeler  sur  la  tête  d'un  homme  la  malédiction  pu- 
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Mienne  précisément  pour  un  acte  qui  lui  donne  le  plus  do 
droits  à  la  gratitude  do  8e«  concitoyeuB  V 

On  compte  évidemment  sur  l'indifrérencc  du  public  à 
suivre  les  ])hasos  du  mouvement  politique  en  dehors  das 
périfHleH  électoraleH.  On  fait  erreur  :  cette  indilVérenee 
est  bien  disparue  depuiH  quelques  annéets,  surtout  depuis 
le  choc  que  l'opinion  pu))lique  a  reçu,  le  1^  novembre 
1885,  et  qui  l'a  fait  surgir,  comme  par  une  décharge  élec- 
tricjue,  de  sa  trop  longue  torpeur. 

L'hon.  M.  Flynn  est  le  jouet  d'une  illusion  s'il  croit 
sincèrement  que  ses  appels  antipatriotiques  arriveront  au 
cœur  du  peuple.  Celui-ci  voit  les  choses  nettemf^d  :  il 
sait  que  ce  qui  inspire  l'opposition,  c'est  le  vieil  esprit  de 
parti,  aujourd'hui  de  plus  en  plus  démodé,  tandis  que  l« 
gouvernement  national  travaille  pour  le  pays  et  mérite 
d'avoir  le  pays  avec  lui  ! 


TROISIEME  GRIEF 


MONSTRiTEUSES  NOTIONS  DK   MORALE   ET  D'IIONNÈTEÏK 


Une  troisième  raison  pour  laquelle  l'hon.  M,  Flynn  de- 
mande au  peuple  de  censurer  le  gouvernement  national, 
c'est  : 

Far req lie,  sous  prétexte  d'idder  à  la  colonisation,  il  a  dépen- 
sé de  l'argent  mtdilement  pour  découvrir  des  frauden.  et 
parceqvMl  a.  employé  des  amis  politiques  da.ns  la  recherche  de 
ces  fraudes, 

Nous  ne  prétendons  pas  donner  le  texte  des  .paroles  de 
M.  Flynn  ;  mais  ce  qui  précède  est  bien  le  résumé  exact 
d'une  de  ses  longues  tirades  contre  la  politique  de  M.  Mer- 
cier. Au  reste,  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  à 
ses  paroles  est  devant  le  public  depuis  près  d'une  semaine 
sans  que  ni  lui  ni  le  Courrier  du  Canada  ,  qui  lui  sert  d'or- 
gane, aient  cru  devoir  nous  reprendre,  bien  que  nous  les 
y  ayons  courtoisement  invités. 
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Nous  faisons  cette  remarque  parce  que  la  proposition 
de  M.  Fiynn  contient  un  principe  tellement  immural, 
dénote  une  telle  perversit^!^,  et  un  tel  cynisme  que  nous 
craignons  d'être  accuaés  d'exagération.  Fn  effet,  re- 
î)rochor  au  gouvernement  d'avoir  dépensé  de  l'argent 
pour  l'aire  punir  des  fraudes,  revient  à  dire  que  le  crime 
3,  droit  à  l'impunité  dès  qu'il  est  a.>?sez  adroit  pour  élu- 
der les  atteintes  de  lajusiice.  A  en  croire  M.  Flynn, 
il  la  liait  laisser  en  paix  les  fraudeurs  de  la  colonisation, 
pai'pe  quB  la  protection  occulte  dont  les  couvrait  leur 
parti  politique  allait  nécessiter  des  frais  d'enquête  et  de 
reciierc'ie  relativement  considérables.  Il  est  vrai  que 
oet'te  ccnspiration  a  échoué  et  qu'il  y  a  eu,  dans  chacun 
des  cas  signales  à  la  justice  par  le  gouvernement,  décou- 
verte de  fraudes,  convictiojî  et  condamnation  des  coupa- 
bles ;  cependant,  M.  Fiynn  affirme  que  la  dépCiise  que 
cfH  procf'^s  ont  occasionnée  était  inutile. 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  honnêtes  gens  du  parti  de 
l*opposition  soient  prêts  à  approuver  la  doctrine  de  leurs 
chefs  sur  ce  point.  Le  respect  des  lois,  la  moralité  publi- 
que, l'inviolabilité  de  la  propriété  d'autrui  ne  sont  pas 
des  choses  appréciables  ]>ar  pisistres  et  par  cents.  Et 
cette  fois  la  fraude  avait  un  cachet  particulier  d'inhuma- 
nité ;  ce  n'était  pas  le  gouvernement  qui  était  volé  ;  pour 
elui~ci,  payer  à  Pierre  ou  à  Jacques,  cela  lui  était  indif- 
i  rent,  l'argent  était  voté  pour  être  déboursé.  Mais  c'était' 
les  pauvres  colons  qu'on  spoliait  ;  chaque  piastre  votée 
pour  eux  et  qui  ne  leur  parvenait  pas,  était  du  pain 
f^u'on  leur  volait  sur  leur  table.  Cet  argent  était  voté  pour 
leur  permettre  d'ouvrir  des  chemins  à  travers  la  fojêt 
pour  les  tirer  de  l'isolement,  pour  raccourcir  les  longues 
distances  qu'ils  avaient  à  parcourir,  portant  leurs  provi- 
sions sur  leur  dos.  Une  somme  do  cent  ou  deux  cents 
doDara,  bien  employée  de  ct4te  façon,  leur  faisait  grand 
tiien  ;  eux-mêmes  pouvaient  en  gagner  une  partie  en  tra- 
vai,.^  'it  à  l'ouverture  des  routes,  et  leur  sort  s'améliorait 
seneibib  lent.  En  faisant  tomber  ces  secours  si  ardem- 
ment dési.  .'s  dans  la  poche  des  cabaleurs  d'élections  des 
vieilles  pan.  sses,  on  infligeait  à  bien  des  pauvres  malheu- 
reux une  am-je  de  plue  de  misère,  d'isolement  et  de  pri- 
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vations,  on  les  laisvsait  un  hiver  do  plu:>  sans  cominunica- 
tions  avec  l'extérieur,  sans  pouvoir  aller  vendre  leurs 
produits  et  procurer  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  les 
vêtements  de  première  nécessité.  Ah  !  l'on  ne  sait  pas 
combien  ces  orgies  électorales  que  les  politiciens  torys 
exceUent  si  bien  à  organiser  et  qu'on  a  vues  dans  tous  les 
comtés  pendant  les  périodes  électorales  de  ces  dernières 
anj\ées,  ont  coûté  desueurs  et  de  larmes  aux  familles  des 
colons  enfoncés  dans  la  forêt. 

Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  le  gouvernement  Mercier 
a  résolu  de  mettre  fin,  par  une  action  prompte  et  éner- 
gique, à  ces  odieuses  si.)éculations.  De  partout  lui  arri- 
vaient des  plaintes  ;  des  travaux  promis  depuis  des  années, 
attendu!^'  avec  impatience  par  les  colons,  n'avançaient  à 
rien.  Où  était  allé  l'argent  ?  on  n'allait  pas  tarder  à  le 
savoir.  En  fouillant  les  dossiers  de  la  colonisation,  on 
allait  trouver  la  preuve  de  tout  mi  système  de  dilapidation 
et  de  fraude.  Le  nouveau  gouvernement  entreprit  de. 
faire  quelques  exemplc^s  pour  jeter  la  terreur  chez  les 
(.'oupables  ;  mais  ce  n'était  pas  une  mince  siflaire  qu^de 
briser  le  secret  de  cette  fianc-maçonnerie  poiitiqut'  qui 
s'était  partagé  les  dépouilles.  Il  a  cependant  réussi  dans 
chacun  des  cas  qu'il  a  signalés  au  bras  vengeur  de  da  jus- 
tice. Et  c'est  pour  cela  qu'on  vient  lui  reprocher  de  n'a- 
voir rien  épargné  ! 

On  comprendrait  peut-être  Tobjection  de  M.  Flymi,  si 
le  gouvernement  avait  échoué  dans  les  procès  criminels 
qu'il  a  intenté  à  ce  sujet.  Mais,  dans  chaque  cas,  il  a 
réusi:^!  à  prouver  la  fraude  et  à  faire  condamner  les  accu- 
sés, et  l'opposition,  n'ayant  pas  réussi  à  sauver  un  seul  de 
ses  protégés,  a  perdu  le  droit  d'accuser  le  gouvernement 
d'avoir  agi  à  la  légère. 

De  tous  ceux  qui  ont  été  arrêtés  et  condamnés  pour 
détournement  de  deniers  de  colonisation  et  dont  le  pr(fcès 
a  été  terminé,  un  seul,  le  nommé  Ferland,  dé  8t-Tite 
(comté  de  Montmorency),  a  refusé  jusqu'au  bout  d'ad- 
mettre^ son  crime.  Trouvé  coupable  devant  le  jury,  il  a 
dû  subir  son  sort  et  s'est  vu  condamner  au  minimum  d'un 
mois  de  prison,  grâce  à  la  clémence  de  l'exécutif  et  aux 
prières  de  ses  parents  et  de  ses  amis,  qui  étaient  allés  se 
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jeter  aux  pieds  du  premier  ministre  le  matin  du  prononcé 
de  la  sentence.  E^t  ensuite  venu  le  cas  des  deux  accusés 
<lu  comté  de  Bonaventurc,  les  nommés  François  Giroux 
et  James  Ilobertson,  qui  ont  plaidé  coupal)les  et  se  -ont 
vu  condjunner,  en  con-eid^' ration  de  leur  repentir,  à  vingt- 
quatre  ht;ures  de  i)rison  chacim,  au  dernier  terme  cio  la 
Cour  d'Assises,  le  premier  le  21  avril,  le  second  le  28.  Le 
14  juin,  à  Aylmer,  les  nommés  Cosgrove  et  Mc(/abe, 
accusés  d'une  faute  analogue,  taisaient  des  aveux  C(»m- 
plets,  le  ijremier  conlesi-ant  un  détournenunt  de  $512,  le 
second  de  $500,  et  étaient  condamnés  ji  quelques  heures 
de  prison,  en  considération  de  leur  repentir. 

Le  seul  fait  de  cette  triple  coïncidence,  se  produisant  à 
la  fois  sur  différents  points  de  la  province,  au  centre  et 
aux  deux  extrémités  du  territoire,  ne  prouve-t-il  pa«  clai- 
rement qu'on  avait  affaire  à  un  système  organisé  d'après 
la  même  méthode  dans  tous  les  comtés  où  étaient  distri- 
bués les  1150,000  d'argelit  de  colonisation  ?  On  remarque- 
ra que  le  g<^)uvernementj  pour  rendre  la  leçon  plus  effi- 
cace, rie  s'est  pas  attaqué  aux  plus  humbles  coupables, 
mais  à  des  citoyens  en  vue  dans  leur  comté  respectif  ;  il  a 
poursuivi  des  maires,  des  préfets  de  comtés,  frappant  à  la 
tête,  alin  que  l'effet  des  condamnations  se  fit  sentir  par 
tout  le  corps  social. 

De  quelL;  grâce  peut- on  reprocher  au  gouvernement  de 
n'avoir  pas  été  plus  sévère,  et  de  ne  pas  avoir  sévi  â\  a 
même  rigueur  contre  tous  ceux  qu'on  lui  désignait  ?  Jl  a 
exercé  un  sage  discernement,  au  contraire,  en  se  conten- 
tant de  faire  quelques  exc^mples  salutaires,  juste  assez 
pour  montrer  qu'il  était  sérieux  et  entendait  assurer  à 
ravenir  l'emploi  scrupuleux  des  crédits  publics.  Ceux 
qui  critiquent  aujourd'hui  devraient  plutôt  le  remercier  à 
deux  genoux  de  ne  pas  avoir  multiplié  ces  foudroyantes 
divulgations  de  leur  maladministration. 

M.  Flj'nn  trouve  que  $7,000,  c'est  bien  cher  pour  la  con- 
damnation de  quatre  ou  cinq  coupables.  En  effet,  ces 
procès  auraient  coûté  bien  meilleur  marché  si  les  politiciens 
au  parti  de  M.  Flynn  n'avaient  fait  l'impossible  pour  en- 
traver la  justice,  et  il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  ses  propres 
amis  politiques,  si  les  embarras  qu'ils  n'ont  cessé  de  susci- 
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ter  n'avaient  prolongé  les  enquêtes  et  rendu  les  recherches 
plus  difficiles. 

Mais,  si  l'on  î)rend  en  considération  la  grandeur  du  ser- 
vice rendu  â  la  colonisation  et  l'.-vssurance  qu'à  l'avenir, 
(]uand  la  chambre  votera  .$I.'')0,000  pour  la  colonisation, 
ces  $150,000  ne  seront  pas  détournés  de  leurs  tins,  \)n  ne 
peut  s'empôcher  d'admettre  que  les  sacrilices  qu'a  faits 
pour  cela  le  gouvernement  sont  bien  minimes  en  compa- 
raison du  résultat  obtenu.  C'est  un  excellent  placement 
que  les  ^7,000  qui  ont  été  dépensés  pour  sauvei'  du  pillage 
chaque  année  le  quart  et  peut-être  le  tiers  des  $100,000 
ordinairement  votés  par  la  législature  pour  la  colonisa- 
tion- S'il  n'avait  pas  fallu  davantage  pour  réparer  cha- 
cune des  malversations,  des  rapines  et  des  dilapidations 
du  précédent  régime,  nous  en  bénirionj?  le  ciel. 

Le  dernier  reproche  formulé  par  M.  Flynn  est  encore 
plus  futile.  Il  blâme  le  gouvernement  d'avoir  employé 
des  amis  politiques  dans  la  poursuite  des  fraudes  de  la  co- 
lonisation. Aurait-il  voulu  par  hasard  que  l'on  eût  em- 
ployé les  complices  même  de  ces  fraudes  ?  Il  a  été  ample- 
ment prouvé  devant  les  tril)unaux  que  l'argent  détourné 
des  lins  de  colonisiatiou  avait  servi  à  récompenser  des  par- 
tisans de  l'ancien  gouvernement.  Comment  M.  Mercier 
pouvait-il  donc  faire  mieux  pour  servir  les  fins  de  la  jus- 
tice que  de  confier  l'affaire  à  de-^^  ^^ens  au-dessus  de  tout 
soupçon  de  complicité  ?  C'est  ce  ,  il  a  fait,  et  le  résultat 
obtenu  lui  a  donné  raison. 

Ainsi,  sur  ce  point  encore,  le  gouvernement  Mercier 
peut  affronter  en  toute  confiance  et  sécurité  les  mercu- 
riales de  l'opposition. 


(8  octobre  1888). 

QUATRIEME  aRIEP 

ACCUSATION   NULLEMENT    FONDéE 

L'hon.  M.  Flynn  a  affirmé  dans  son  discours  de  Scrrel  : 
Que  le  gouvernement  7i'a  pas  apporté  de  réformes  dans  la 
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distrihution  des  deniers  de  colonimtion  et  que  les  jyilotiqucur» 
et  agents  d'élection  exercent,  comme  auparavant,  pour  îles 
fins  départi,  un  contrôle  que, seuls  V assistant-commissaire  et 
le  ministre  de  l'Agriculture  devraient  exercer. 

Il  faut  plus  que  de  l'aplomb,  il  faut  de  l'efiPronterie 
pour  lancer  dans  le  public  de  pareilles  faupsetés,  pour 
venir  accuser  de  partialit(^  dans  la  distribution  des  deniers 
de  colonisation  un  gouvernement  qui,  au  contraire,  se 
fait  lui  devoir,  un  titre  de  gloire  de  ne  jamais  regarder  à 
la  couleur  politique  des  comtés  où  la  colonisation  a 
be^Tnn  do  secours. 

I!  suffit  de  consulter  les  derniers  rapporta  du  bureau  de 
colonisation  pour  mettre  en  relief  la  différence  Jondameii- 
tale  qu'il  y  a  entre  les  méthodes  larges,  conciliantes, 
généreuses  du  gouvernement  national  et  celles  de  ses 
prédécesseurs. 

E\\  1885-86,  il  y  a  eu  $145,540.67  de  dépensés  pour  travaux 
de  colonisation,  et  c'est  à  peine  si  les  comtés  nationaux 
ont  eu  $6,000  sur  cette  somme.  C'est-à-dire  que  près  de 
$1 10,000  ont  été  distribués  entre  les  amis  du  gouverne- 
ment Ross,  à  l'exclusion  des  comtés  hostiles.  De  fait,  il 
était  entendu  en  ce  temps-là  qu'il  fallait  être  député 
ministériel  pour  obtenir  quelque  chose  pour  son  comté. 

Voici  la  liste  ofiicielle  des  octrois  de  colonisation  pour 
l'exercice  1885-86,  telle  qu'on  la  trouve  à  la  page  78  du 
rapport  général  du  commissaire  de  l'Agriculture  et  des 
Travaux  Publics  publié  en  1887  : 

Distribution  par  comté  de  la  somme  de  $152,214.00 
dépensée  en  travaux  de  colonisation  durant  l'année  finan- 
cière expirée  le  30  juin  1886  : 

Chicoutimi  et  Saguenay,  min $16,004  91 

Charlevoix,  min 4,443  65 

Montmorency,  min 819  85 

Québec,  min 482  7i2 

Portneuf,  min 3,402  44 

Champlain,  min ; , 3,436  61 

Saini-Maurice,  min 3,021  02 

Mahkii.ongé,  min 3,107  02 

Berthier,  min 3,463  93 
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.Toliiitte,  min 2,579  90 

Moiitcalm,  min 3,803  97 

Tenebonne,  min , 3,480  83 

Deux-Montagnes,  min 1,*200  00 

Argonteuil,  min 8,799  88 

Ottawa,  min .". 15,344  50 

Pontiac,  min.. 8,487  70 

Vaudieuil,  min 499  95 

Napierville,  min 500  00 

Missisquoi,  Roiiville  et  Sheiford,  min 500  00 

Brome,  min , ..., 50  00 

ShelFord,    min -, 299  80 

Stanstead,  min 322  80 

Bagot,  min 550  00 

Sherbrooke,  min ; 285  23 

Driimmond  et  Arthabaska,  opp 2,549  88 

Arthabaska  et  Yamaska,  min 250  00 

Nicolet,  min 1,795  02 

Mcgantic,  opp 1,299  98 

Compton,  min 4,324  90 

WoJle  et  Richmond,  niin 2,041  35 

Beauce,  min 7,401  48 

Dorchester,  min 2,298  24 

Lévis,  opp 100  00 

Bellechasse,  min 3,089  08 

Montmagny,  opp 1,641  00 

L'Islet,  min 2,956  60 

Kamouraska,  opp 996 

Téraiscouata,   min 6,414 

Rimouski,  min. 7,852  44 

GaBi>e,  min 7,805  40 

Bonaventure,  min. 7,748  31 


05 
23 


$145,540  67 


L'hon.  M.  Mercier,  alors  chef  de  l'opposition,  avait  à  sa 
suite  dix-sept  ou  dix-huit  partisans,  dont  l'influence 
était  nulle  auprès  du  département  de  PAgriculture.  Il» 
avaient  beau  récriminer  de  leurs  sièges  à  la  chambre  con- 
tre la  révoltante  partialité  du  gouvernement,  rien  n'y 
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faisait.  Lorsque  venait  l'épo(j!ue  do  la  distribution  des  se- 
cours de  la  colonisation,  le  ministère  leur  en  jetait  dédai- 
gneusement quelques  bribes,  surtout  lorsqu'on  était  à  la 
veille  d'une  élection  et  qu'on  pouvait  exploiter  cela  com- 
me moyen  de  cabale. 

En  étudiant  le  tableau  précédent,  on  constatera  que 
sur  les  42  comtés  assistés,  37  étaient  alors  représentés  par 
des  gens  dévoués  au  ministère,  et  qu'à  eux  seuls  ils 
avaient  accaparé  à  peu  près  tous  les  crédits  votés,  ne  lais- 
sait qu'une  rrvisèr^î  de  quelque  $0,000  à  distribuer  aux 
comtés  oppositionnistes. 

Le  dernier  rapport  officiel  de  la  colonisation,  celui  de 
1886-87,  partie  sous  M.  Ross  et  partie  sous  M.  Mercier, 
indique  déjà  un  changement  pour  le  mieux.  (Voir  page 
3  du  rapport  général  du  commissaire  de  l'Agriculture  et 
des  Travaux  Publics  publié  cette  année)  : 

Etat  des  sommes  dépensées  pour  la  colonisation  des  difle- 
rents  comtés  de  la  province  à  morne  le  subside  de 
$150,000.00  voté  par  la  législature  pour  l'exercice  finan- 
cier 1886-1887. 

Argenteuil $  6,610  8^ 

Bagot 400  OO 

Beauce 7,008  08 

Bellecbasse 3,747  74 

Berthier...., , 2,860  63 

Bonaventure 5,754  30 

Brome 492  60 

Chan)plain 3,234  89 

Oharlevoix 3,809  97 

Chicoutimi  et  Saguenay 16,410  26 

Ounpton 3,043  66 

Dorchester 1,172  95 

Drummond  et  Arthabaska 2.000  0 

Gaspé 7,606  54 

Joliette : 2,369  52 

Kamouraska 1,496  75 

L'Assomption 600  00 

L'Islet 2,348  75 

Maskinongé 2,609  57 
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Mégantic '  1,759  82 

Montcalin 3,740  11 

Moiitmagny I,8iî8  46 

Montmorency 2,266  61 

Nicolet 3,309  o2 

Ottawa > 12,447  08 

Tuntiac 7,152  69 

Foitneuf 3,780  21 

Québec 1,569  81 

Eiinouski 8,961  49 

Rouville 1,750  00 

Shofford 200  00 

Sherbrooke  490  90 

Stanstead 7  3  81 

St- Maurice 2,027  85 

Témiscouata 5,610  08 

Terrebonne .' 3,492  18 

Vnudreuil 300  00 

Wolfe  et  Richmond •  2,913  58 

Visites  et  explorations 11,219  36 

Total $150,000  00 

H.  A.  TURGEON, 

Asst.  Dir.  de  Colonisation. 
Québec,  1er  décembre  1887. 

Etat  des  sommes  payées  dans  différents  comtés  sur  le  sub- 
side de  $5,000.00  A'olé  aux  sociétés  de  colonisation  pour 

1886-1887  : 

Argenteuil $1,418  49 

Beauce 638  62 

Bellechasse 546  16 

Compton 144  32 

Dorchester 499  90 

LMslet 175  00 

Lotbinière 400  00 

Mêgantic 404  00 

Montcalm 200  00 
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Ottawa 300  00 

Portncaf. 150  00 

Total $4,870.  49 

H.  A.  TURGEON, 

,   Asst.  Dir.  de  Colonisation. 
Québec,  1er  décembre  1887. 

Répartition  plus  équitable  des  octrois  de  colonisation  : 
voilà  précisément  l'un  des  articles  du  programme  de  M. 
Mercier.  Quand  il  s'agit  de  cette  cause  vraiment  natio- 
nale, le  gouvernement  actuel  ne  regarde  pas  à  la  couleur 
politique,  on  le  sait.  Les  députés  de  l'opposition,  M. 
Elynn  le  premier,  le  savent  mieux  que  tout  autre,  puis- 
qu'aux  sessions  de  1887  et  de  cette  année,  on  n'a  pas  en- 
tendu une  seule  plainte  sérieuse  s'élever  de  leurs  rangs. 
C'était  un  spectacle  tout  nouveau  que  cette  unanimité 
des  deux  côtés  de  la  chambre  sur  l'emploi  des  deniers  de 
colonisation. 

Le  rôle  que  M.  Flynn  veut  faije  jouer  à  son  parti  n'est 
guère  généreux,  loin  de  là.  D'abord  il  admet  qu'avant 
î'avène  ment  de  M.  Mercier,  les  fonds  de  la  colonisation 
étaient  la  proie  des  {jolitiqueurs  et  des  agents  d'élections, 
ce  qui  est  vrai,  mais  pas  galant  dans  sa  bouche  à  l'a- 
dresse de  ses  amis  :  puis  il  prétend  que  M.  Mercier  n'a 
pas  changé  le  système,  quand  ses  voisins  de  siège  à 
chambre  ont  été  à  même  d'éprouver  p^j.*  eux-mêmes  la 
les  bienfaits  de  la  nouvelle  administration.  En  ertet, 
n'a-t-on  pas  vu  le  premier  ministre  mettre  loyalement  à 
la  disposition  de  l'hon.  M.  Taillon  lui-même  une  somme 
de  $1,000,  croyons-nous,  pour  fins  de  colonisation  dans  le 
comté  de  Montcalm  ?  Non  seulement  il  oubliait  l'hostilité 
de  ce  comté,  mais  il  mettait  l'argent  entre  les  mains  .de 
son  principal  adversaire,  pour  être  employé  comme 
celui-ci  l'entendrait.  Le  gouvernement  a  fait  cela  l'an 
dernier,  et  il  a  encore  répété  cette  année  ce  bon  procédé. 
Nous  pouvons  donc  invoquer  contre  l'assertion  de  M. 
Flynn  le  témoignage  de  son  propre  chef. 
De  même,  le  gouvernement  n'a-t-il  pas  mis  à  la  dispo- 
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sition  de  Thon.  M.  Blanclict,  député  de  Beaiice,  une  som- 
me de  3,0(X)  Tan  dernier  et  encore  autant  cette  année  ? 

Eli  quoi  !  n'est-ce  pas  du  propre  comté  de  M.  Fjj  un 
au'il  «'agit  à  l'article  89  du  dernier  budget  (1888-89),  piige 
17  :  '  .  , 

Chemin  maritime  de  Gaspé,  de  Fox  Hiver  à  Ste-Anne 
des  Monts,  $3,000  payable  en  trois  ans,  2e  paiement  : 
11,000/ 

Il  s'agissait,  si  nous  ne  nous  trompons,  d'une  entrejH'ise 
que  M.  Flynn  avait  à  cœur  et  dont  on  parlait  depuis  plu- 
sieurs années,  et  c'est  le  gouvernement  national  qui  lui  a 
le  premier  fourni  les  moyens  de  la  mener  à  bonne  lin. 

Connnent  le  député  de  Gaspé  peut-il  donc  venir  censu- 
rer la  partialité  de  ses  adversaires  quand  on  voit  ce  qui 
ne  s'était  jamais  vn  sous  le  précédent  régime  :  le  gou- 
vernement mettre  loyalement,  sans  arrière-pensée,  entre 
les  r^.ains  des  chefs  de  l'opposition  une  part  importante 
du  p.itronnge  ? 

Il  ^serait  plus  digne  de  sa  j)art  de  l'admettre  fr'  iiche- 
ment  :  le  système  était  mauvais,  il  le  dit  lui-même  ;  et  M. 
Mercier  l'a  changé  radicalement,  en  distribuant  les  cré- 
dits partout  où  la  colonisaticn  en  a  besoin,  sans  se.  de- 
mander si  c'est  un  comté  ami  ou  ennemi,  s'il  est  repré- 
senté par  un  de  ses  partisans  uu  par  une  personne  qui  lui 
est  antipathique. 

Nous  n'avons  pas  encore  devant  nous  le  relevé  de  la 
distribution  pour  1887-88,  mais  on  pourra  voir  ])ar  le 
rapport  otliciel  qui  sera  prochainement  publié,  que  la  ré- 
partition a  été  laite  généralement  dans  tous  les  comtés 
où  le  besoin  se  faisait  sentir,  sans  égard  à  la  couleui' 
politique  de  ces  comtés. 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  octrois  de  colonisation 
sont  exceptionnellement  augmentés  pour  1888-39  et  qu'en- 
tre autres,  M,  Mercier  a  çlus  que  doublé  la  subvention 
aux  sociétés  de  colonisation,  en  le  portant  de  $5,000  à 
$11,000. 


^ 
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(Québec,  9  octobre  1888). 

LE  CmQ,UIEME  GRIEF  DE  L'OPPOSITION 


Toujours  d'après  M.  Flynn,  (jui  a  recueilli  dans  son 
diHcourrj  de  Sorel  tout  ce  e,ue  l'opposition  peut  trouver  à 
dire  contre  le  gouvernement  : 

Le  choix  du  rév.  M.  Labdle  œvi/nie  sous-commùmire  de 
VAcjrkulture  oi^a  pas  tté  heureux,  en  ce  que  jusqu'ici  on  ne 
voit  pas  que  la  riouvelle  direction  ait  conça  aucun  système 
général,  aucune  solution  pratique  de  la.  question  de  colonisa- 
iioti/  parce  que  le  nouveau  sous-coniniissaire  est'uwx  mains 
des  poliîûiiieurs  comme  sous  l'ancien  régime,  6i  que  M. 
Mercier  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  de  couvrir  Les  Jantes 
de  son  adininistration  du  caractère  sacré  du  prtire. 

Ce  langage  ne  nous  étonne  pas  trop  danci  ta  bouche  de 
M.  Flynn. 

Ce  neat  pas  d'aujourd'hui  que  le  député  de  Gaspé  aune 
dent  contre  le  curé  Labelle.  Tout  le  monde  sait  que 
celui-ci  trav^ùlle  depuis  des  années,  (jue  de  l'ait  il  a  consa- 
cre sa  vie  d'apôtre  à  l'œuvre  nationale  de  la  colonisation 
du  iS'ord.  On  l'a  vu,  damnée  en  année,  à  la  porte  des 
mini^tres  pr<n'inciaux,  sollicitant  leur  assistance,  sans 
relâche,  sans  jamais  se  rebuter  des  relus  ni  des  rebuffades 
qu'il  essuyait.  Depuis  longtemps  il  mûrissait  dans  sa 
tête  tout  un  vaste  ensemble  de  projets  de  rétbrmes  en  vue 
d'assurer  le  plus  rapide  établissement  des  régions  inex- 
ploitées de  la  province.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  pai* 
exemple,  qu'il  prêche  aux  gouvernants  l'abolition  de  l'ab- 
surde réserve  forestière  qui  privait  le  colon  de  vendre  un 
arbre  de  sa  terre,  tout  en  le  condamnant  en  même  temps 
à  l'aire  ime  quantité  déterminée  de  déirichement,  à  peine 
de  perdre  tous  ses  droits,— c'est-a-dire  à  brûler  sur  place 
du  bois  dont  il  aurait  pu  retirer  sa  subsistance  en  atten- 
dant sa  première  récolte.  C'était  là  une  entrave  sérieuse 
à  la  colonisation,  une  loi  qui  excluait  les  colons  sérieux, 
mais  trop  pauvres  pour  supporter  une  telle  perte  de 
temps,  et  réservait  ainsi  le  domaine  public  au  capital, — 
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(/l'Ht-à-rlire  aux  spé(!iil:iteui*8.  Ce  riY'tait  pas  do  la  coloni- 
sation, mais  (le  la  spéculation,  qu'un  i)areil  système. 
A'i.ssi,  Voyait-on  le  curé  Labello,  toujouis  sur  la  l>rèche, 
.venir  (iliaque  année  rencontrer  la,  législatinv,  passer 
d'un  cabinet  do  ministre  à  l'autre,  plaider  «ans  relâclie 
pour  8es  cliers  colons,  adresser  aux  députés  des  harangues 
'eûtes  chaudes  de  patriotisme  et  de  dévouement.  Mais 
U' ministère  d'alors,  dont  faisait  partie  M.  P^lynu,  restait 
>(«iu-d  à  sa  voix  ;  on  l'éconduisait  poliment  avec  de."  dînera 
(Miles  midi  à  quatorze  heures;  la  majorité  du  ^unps, 
ij)riipal)le  d'excrcer  une  pression  sérieuse  sur  ses(;hei'8qui 
la  menaient  p;ir  le  bout  du  nez  tout  couime  ils  étaient 
menés  eux-mêmes  par  leurs  maîtres  d'Ottawa,  ap[)Iaudis- 
bait  bien^iort  tout  ce  que  disait  le  curé  Labelie,  mais 
lî'aurail pis  osé  remuer  im  caillou  à  l'encontre  de  l'inac- 
tivité muùstérielle.  On  se  le  renvoyait  de  Caïphe  à 
Pihtte,  lui  souriant  en  face,  et  haussant  les  épaules 
<'oiiime  on  lait  à  un  fâcheux  dès  qu'il  tournait  le  dos  ;  ou 
1.1  i  donnait  de  l'apôtre  de  la  colonisation  à  pleines 
culoimes  et  on  le  traitait  comme  un  visionnaire.  A-t-il 
J!Aiuais  rapporté  autre  chose  de  ses  nombjeuses  visites  à 
(^lebec,  (jue  des  belles  promesses  et  de  vains  applaudisse- 
ments?. Cette  impuissance  qui  gouvernait  alors  ne  pou- 
vait pas  comprendre  ce  dévouement, 

t.Hielqu es- uns  l'ont  compris,  mais  pour  le  contrecarrer. 
V\st  ainsi  que  le  curé  Labelie  a  toujours  trouvé  M. 
Flyim  sur  sa  route  lorsque  celui-ci  était  commissaire  des 
Terres  de  la  Couronne;  incapable  de  s'élever  à  la  hau- 
teur d'une  raison  d'Etat,  ce  ministre  pointilleux,  tou- 
joujs  à  cheval  sur  les  si  et  sur  les  eau,  se  refusait  posi- 
tivement à  voir  autre  chose  que  l'intérêt  de  son  départe- 
ment, sans  s'inquiéter  de  celui  de  la  province  ;  il  interdi- 
sait aux  colons,  avec  la  féroce  et  aveugle  vigilance  d'un 
chien  de  garde,  l'accès  des  forêts  qui  étaient  alors  li- 
vré.-3  sans  réserve  à  la  merci  exclusive  des  marchands  de 
buis.  11  repoussait  dès  lors  avec  horreur  tout  ce  qui  pou- 
vait tendre  à  l'amélioration  du  sort  du  colon  par  Taboli- 
tiun  de  la  réserve  forestière,  tout  comme  il  s'y  est  opposé 
à  la  usinière  session,  lorsque  son  successeur  l'hou  M. 
Duhamel  est  venu'proposer  cette  grande  réforme,  si  bien- 
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faisanto,  ni  nécessaire    pour  les  vrois    colonisateuis    du 
pavH. 

rour  prouver  qno  cette  h6st.ilit<:5  tie  date  pas  d'iner, 
nous  pourrionH  citer  ce  que  disait  M.  Fiynn  en  ^^>83, 
dans  ses  moments  d'expansion,  lorsque,  mis  }\  la  portcMJn 
cabinet  Mousseau  avec  une  brutalité)  qui  lui  aurnit  ar- 
raché des  larmes; — si  l'on  veut  en  croire  une  légende  a^sez 
invraiseinblable.  étant  donné  la  sécheresse  bien  connue 
de  6on  cœ^n, — il  prenait  à  la  chambre  des  poses  de  fière 
et  indépendante  victime  : 

"  Que  jn  n'aie  pu  plaire  à  tout  le  monde,  cela  est  possi- 
"  ble  et  même  certain  ;  mais  il  est  une  chose  certaine, 
"  c'est  que  ceux  qui  se  plaignent — et  ils  sont  en  bien  petit 
"  nombre,  je  crois — ne  tiennent  pas  beaucoup  compte  de 
"  l'int(irét  public  ;  ils  oublient  de  faire  la  part  de  la  res- 
"  ponsal)iUté  de  celui  qui  préside  û  un  département  aussi 
"  important  et  aussi  diflicile  à  administrer  que  celui  des 
"  terres  publicpies.  Il  e8t  j)osHible  ausd  que  des  refus,  iniAivét^ 
"  uniquement  par  des  raisons  majeures  d'intérêt  public, 
'' et  une  détermination  bien  connue  de  remplir  son  de- 
"  voir,  aient  pu  déplaire  à  quelques-uns,  et  que  ces  der- 
'*  niers  aient  exercé  contre  moi,  en  temps  et  lieu,  une  in- 
"  Ruence  qu'ils  eussent  dû  employer  au  siiccèa  d'une 
"  meilleure  cause.  "  (Débats  Ass.  )ég.  1883,  discours 
deM.  Flynn,  }).  79). 

M,  Flynn  faisait  allusion  aux  refus  qu'il  avait  ol-stiné 
ment  oj>posés  aux  légitimes  appels  des  personnes  qui, 
comme  M.  le  curé  Labelle,  demandaient  à  grand'-  cris  des 
réformes  sérieuses  dans  la  concession  des  droits  forestiers 
de  manière  à  assister  le  colon  au  risque  même  de  rognei 
un  peu  les  protits  des  marchands  de  bois.  Aujoin-d'hui, 
cette  réforme  est  en  partie  opérée,  et  le  gouvernement  na- 
tional a  réussi  à  faire  une  loi  qui  rend  justice  au  colon 
pauvre  sans  pour  cela  nuire  à  l'uitérét  du  riche  marchand 
de  bois.  Cependant,  M.  Flynn  grogne  toujours  conmie 
du  temps  qu'il  avait  la  garde  des  forets  ;  il  s'y  oppose  en- 
core de  toutes  ses  forces  et  ne  veut  rien  admettre,  parce 
qu'il  y  voit  la  violation  du  principe  étroit  et  abstrait  qui 
n'a  cessé  de  guider  sa  propre  administration. 
.    M.  Mercier  a  mieux  compris  la  situation,    La  pereon- 
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nalité  du  ciir<5  T^abollc  H&\i  tellement  liée  à  la  cause  de  li\ 
colonisation  (pie,  non  seulement  sa  nomination  au  poste 
élevé  de  Mons-minihtre  n'a  pas  provoqué  le  tumulte  et  l'é- 
moi qu'aurait  causés  en  toute  autre  circonstance  l'intro- 
duction de  la  soutane  dans  la  politique,  mais  qu'aujour- 
d'hui on  est  plutôt  étonné  que  la,  chose  n'eût  pna  été  laite 
depuis  longtemps,  tant  eile  semble  naturelle  et  louable. 

C'est  ce  que  M.  Mercier  a  saisi  du  premier  coup  d'œi). 
Ayant  à  organiser  un  nouveau  département  administiatif 
spécialenKHit.  voué  à  l'agriculture  et  à  la  colonisati<^n, 
quel  homme  plus  compétent  pouvait-il  s'associer  dans 
cette  œuvre,  suiori  celui  (^ue  tout,  le  monde,  ses  adver- 
saires comme  ses  amis,  avait  appris  depuis  des  années  à 
ap))eler  l'apôtre  de  la  colonisation  ?  Aussi  est-il  allé  loya- 
lenjent  à  celui-ci,  et  mettant  toute  considération  de  parti 
de  côté,  il  a  tait  une  chose  qui  renverse  toutes  les  idée» 
reçu'^s  chez  nos  adversaires,  en  appelant  à  une  charge  im- 
portante un  homme  qm  l'avait  toujours  (  ombattu. 

Il  y  avait  des  réformes  radicales  à  opérer  pour  rétablir 
la  confiance  publique  en  notre  avenir  agricole.  La  pre- 
mière a  été  de  créer  un  ministère  spécial  d'agricultuie  ; 
la  seconde,  d'appeler  à  la  direction  de  ce  département  M. 
le  curé  Lahelle. 

De  cette  manière,  le  pays,  qui  est  cordialement  avec  le 
curé  Lahelle  sur  la  question  de  colonisation,  a  toutes  les 
garanties  désirables  que  rien  ne  sera  épargné  pour  assu- 
rer le  rapide  établissement  des  Ixîrtiles  régions  du  Nord. 
Le  gouvernement  national  a  voulu  dédommager  royale- 
ment ce  prêtre  patriote  des  dénis  de  justice  qu'il  avait 
subis  dans  le  passé  de  la  part  de  ses  propres  amis  politiques. 
Il  a  commencé  par  lui  accorder  ce  qu'il  réclamait  en  vain 
depuis  si  longtemps  :  l'abolition  de  l'absurde  réserve 
forestière,  tout  en  sauvegardant  amplement  les  intérêts 
contradictoires  de  ia  préservation  des  bois  et  des  droits 
légitimes  des  marchands  de  bois. 

Il  sied  bien  mal  à  M.  Flynn  do  prétendre  que  le  choix 
du  nouveau  sous-ministre  de  l'Agriculture  et  de  la  Colo- 
nisation n'a  pas  été  heureux.  On  n'aurait  qu'à  lui  rap- 
peler les  éloges  ébouriffants,  mais  creux,  dont  son  propre 
parti  n'a  jamais  cessé  de  combler  M.  le  curé  Labelle  san» 
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[HHir  cela  januiis  ricii  faire  de  «érieux.  pour  lui.  La  diffé- 
rence (uitre  M.  Mercier  et  ses  prédécesseurs,  c'est  qu'il  est 
pratique,  lui  ;  il" n'accable  pas  l'apôtre  dfi  complimentas, 
mais  il  agit  ;  il  lui  fournit  len  moyens  de  j'oursuivre  son 
oiiivre  patrioti(jue,  et  l'on  a  pu  assister,  l'autre  jour  à  St- 
Gabriel  de  Brandon,  à  un  spectacle  qui  ne  se  voit  dans 
aucun  autre  pays  ;  le  ministre  de  l'Agriculture  ageni)ui!lé 
aux  pieds  des  mômes  autels  où  son  député-ministre  offrait 
le  sacriiice  et  appelait  les  bénédictions  du  ciel  sur  cette 
terre  qui  leur  est  si  cb^re  à  tous  deux  !  Touchant  symbole 
de  l'Union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  pour  le  progrès  du  pays. 

Déjà,  après  une  année  à  peine,  la  province  recueille  des 
fruits  abondants  de  cette  union.  De  toutes  parts  on  n'en- 
tend parler  que  de  colonisation  ;  le  comrvierce  de  bois, 
stinnilé  lui-même  par  (^et  élan  qui  devait,  disait-on,  lui 
être  iatal,  se  lance  avec  plus  d'arJein-  que  jamais  à  la  con- 
quête de  la  fojét  :  en  un  mot,  une  impulsion  extraordi- 
naire a  été  donnée  cettte  année  à  l'exploitation  des  deux 
ressources -mères  de  notre  pays  ;  la  foret  et  la  terre.  La 
hache  du  bûcheron  fait,  dans  des  régions  nouvelles  et 
inexplorées,  de  larges  trouées  uue  sillonnera  bientôt  après 
la  charrue  du  laboureur. 

Ah  I  l'opposition  ose  braver  la  vérité  des  faits  au  point 
de  proclamer,  par  la  voix  de  M.  Flynn,  t^ue  la  nouvelle 
direction  n'a  rien  conçu,  rien  fait  de  sérieux  !  C'est  un 
autre  point  d\ifacticmde  M.  Flynn  que  nous  traiterons 
demain.  Eh  bien,  ces  criards-'-qui  n'ont  jamais  rien  fait 
pourront  voir  de  leurs  yeux  ce  que  c'est  que  l'activité 
d'un  ministère  industrieux  et  pratique. 


(Québec,  9  octobre  1888)  > 

Le  gouvernement  Mercier  et  la  colonisation 


Les  faits  donnent  brutalement  le  démenti  à  M.  Eiynn 
sur  tous  les  points.  Il  dit  que  la  nouvelle  diiection 
de  la  colonisation  n'a  rien   fait,  lorsque  à  peine  créée, 
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absorbée  par  le  travail  toujours  considérable  ie  VoT-gani- 
sationvl'un  département,  elle  a  trouvé  le  temps  de  prépa- 
rer et  de  faire  adopter,  malgré  la  vive  onposiition  de  M. 
Fiynn  liii-inÔTne  et  de  ses  amis,  la  grande  réforme  que  sol- 
licitaient les  grandes  sociétés  décolonisation  et  les  vrais 
amis  du  colon  :  l'abolition  de  la  réserve  forestière. 

Il  accuse  le  ministre  de  l'Agriculture  et  son  député 
d'être,  coiivme  nwparaviwt,  sous  la  dépendance  des  poli- 
tiqueurs  ou  agents  d'élection.  Il  y  a  là  un  aveu  singulière- 
ment comprr»mettant  pour  un  ex-ministre.  Que  le  favo- 
ritisme fût  à  la  mode  du  tempe  des  gouvernements  Cba- 
plean,  Mousseau  et  Ross,  rien  de  plus  vrai,  puisque  l'un 
des  coupables  l'admet  franchement.  Mjîis  aujourd'lmi 
tout  cela  est  changé,  et  l'argent  de  la  colonisation  est  dis- 
tribué équitablc^ment  dans  tous  les  comtés,  sans  égards 
à  leurs  prédilection  politique. 

Il  pj'étend  que  le  gouvernement  ne  fait  rien  pour  répri- 
mer les  abus,  et  il  dit  cela  en  présence  des  procès  Ferhuid, 
Cosgrove  et  Kobertson. 

11  iitrecte  de  ne  rien  voir  de  solide  ni «ie pratique  dans  le 
programme  colonisateur  du  gouvernement  national,  et 
les  preuves  du  contraire  lui  crèvent  les  yeux.  Il  parlait 
ainsi  à  Sorel,  à  quelques  lieues  à  peine  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Gabriel  de  Brandon,  devenu  enfin  une  réalité 
grâce  à  l'assistance  pratique  du  gouvernement,  au  lieu  de 
servir  d'engin  d'élection  poiu-  battre  les  candidats  li'jéraux. 

Nous  allons  au  reste  dérouler  sous  les  yeux  de  nos  con- 
tradicteurs une  petite  histoire  qui  leur  montrera  si  réelle- 
ment la  politique  ministérielle  sur  la  colonisation  est 
creuse,  incohérente,  si  elle  manque  (i'idée  et  d'esprit  de 
suite  comme  le  prétend  M.  Flynn. 

La  province  d<i  Québec,  que  le  gouvernement  Mercier 
a  prise  obérée,  chai<^ée  de  dettes,  pillée  par  une  bande  de 
)»rigands  qui  depuis  des  années  se  partageaient  les  dé- 
pouilles, oltVait  le  singulier  spectacle  d'uii  pays  surmené, 
possédant  à  portée  dy  la  main  des  ressouices  immenses, 
mais  n'ayant  plus  même  le  courage  de  faire  un  pas  de 
plus.  Inutile,  semblait-on  se  dire,  d'ajouter  à  la  richesse 
nationale,  si  cela  doit  tomber  comme  le  reste  dans  les 
griffes  des  vautours  ;  on  en  était  arrivé  au  décourage- 
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ment  des  î)aysans  irlandais  qui  n'ensemençaient  pas  leurs 
terre.s  parce  que  cela  cnricliissait  le  landlord  sans  leur  don- 
ner plus  de  revenus  à  eux-mêmes.  L'émigration  déci- 
mait nos  populations,  comme  s'il  n'y  eut  plus  do  place 
pour  un  habitant  de  plus  sur  ncîfie  territoire.  Et  cepen- 
dant la  province  de  Québec  n'a  pas  un  million  et  demi 
d 'habitants,  bien  (]ue  sa  superticie  égale  à  peu  près  celle 
de  la  France  ou  de  la  Grande  Bretagne,  où  respectivement 
85  à  36  millions  d'âmes  vivent  et  trouvent  aisément  leur 
subsistance  depuis  des  siècles.  Toute  notre  population 
se  trouve  à.  vrai  dire  groupée,  resserrée  sur  les  bords  du 
Saint-Laurent  et  de  ses  tributaires  du  sud,  comme  si  l'es- 
pace manquait  aii  delà.  Le  seul  iait  d'avoir  des  limites 
habitées  aussi  restreintes  sur  ma  territoire  sans  bornes  du 
côté  du  nord,  n'indiquait-il  pas  en  soi  le  remède  qu'il  fallait 
apporter  j^our  favoriser  l'expansion  nationale  ?  On  ne  se 
Je  fût  pas  imaginé  à  voir  l'inactivité  de  ceux  qui  avaient 
alors  le  j^ouvoir  et  qui  se  permettent  aujourd'hui  de 
critiquer. 

Cette  disproportion  entre  le  chiffre  de  la  i^opulation  et 
l'étendue  do.  territoire — un  milion  et  demi  d'habitants 
pour  188,(>88  milles  carrés,  donnant  une  proportion  de  7 
âmes  par  mille  et  laissant  notre  province  au  cinquième 
rang  des  sej^t  autres  provincies  quant  à  la  densité  de  la 
population,  était  faite  pour  fra.pj)er  vivement  l'attention 
des  vi'ais  amis  de  ce  pays.  Une  idée  se  présentait  natu- 
rellement à  leur  espiit,  celle  de  l'agrandissement  de  la 
province,  non  pas  au  sud  où  l'expansion,  sans  avoir  atteint 
ses  extrêmes  limites,  est  moins  restreinte,  mais,  au  nord 
du  Saint-Lauient.  Il  fallait  réagir  fo)1enient  contre  l'a- 
pathie générale,  en  montrant  au  peuple  l'étoile  polaire 
qui  pouvait  le  guider  à  la  conquête  d'un  pays  en  quelque 
sorte  nouveau,  puisqu'il  nous  aj^partenait  sans  que  nous 
parussions  nous  en  douter. 

C'esFrhon,  M.  Mercier  qui  a  le  premier  inscrit  ce  pro- 
blèiao  sur  un  programme  politique,  en  saisissant  la  légis- 
lature d'un  projet  d'agrandissement' de  la  province  au 
i40rd  jusqu'il  la  Baie  d'Hudson.  Jusque-là,  il  semblait  en- 
tendu entre  les  esprits  étroits  qui  gouvernaient  alors  que 
cette  question  devait  rester  en  dehors  du  jeu  des  partis 
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politiques,  et  par  une  fausse  circonspection,  on  négligeait 
iiinai  des  intérêts  primordiaux.  Mais  cette  neutralité — 
bien  digne  du  parti  de  la  non-intervention — était  au  fond 
de  l'apathie  et  oième  de  l'antipatliie.  Que  faisait  aux  spé- 
culateurs alors  tout-puissants  l'intérêt  public,  dès  qu'ils 
emplissaient  leiu's  poches  ?  Ils  bâtiss;iient  le  chemin  de 
fer  du  Nord,  non  pas  pour  favoriser  l'extension  nationale, 
mais  battre  monnai(3  à  leur  profit  et  à  celui  de  leurs  amis. 

Pendant  que  ces  dilapidateurs  se  gorgeaient,  on  voyait 
dans  le  pays  une  petite  poignée  d'hommes  dévoués  et 
patriotes  lutter  courageusement,  sans  pouvoir  compter 
sur  l'assistance  des  gouvernements,  pour  la  réalisation  du 
rêve  de  l'expansion  nationale.  A  leur  tête  figurait  le  curé 
Labelle;  nous  avons  déjà  dit  toutes  ses  vaines  démarches, 
tout  son  travail  rendu  irjfructueux  faute  du  concours 
sérieux  et  pratique  des  puissants  d'alors.  On  le  traitait  en 
visionnaire,  et  tous  ses  diî^cours  enflammés  sur  la  création 
d'un  nord  fertile  et  populeux  étaient  écoutés  avec  le  plai- 
sir qu'on  met  à  lire  un  beau  chapitre*  do  roman,  rien  de 
plus. 

Certes,  ce. n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  question  de 
colonisation  est  ainsi  posée  devant  le  pays,  non  pas 
comme  une  simple  affaire  d'une  centaine  de  mille  piastres 
dépensées  ça  et  là  dans  les  comtés  pour  faire  des  petits  bouts 
ûo  chemins  plus  ou  moins  roulables,  mais  sous  une  forme 
plus  jj^randioîie,  d'après  cette  méthode  américaine  qui  a 
bâti  en  cwit  ans  la  plus  grande  république  du  monde,  et 
qui  consiste  à  déplacer  sans  cesse  les  centres  de  l'activité 
nationale,  à  prendre  sans  relâche  povssession  de  nouveaux 
territoires  à  coups  de  chemins  de  fer,  à  toujours  marcher 
devant  soi,  triomf)hant  des  obstacles  de  la  nature,  mar- 
quant en  pleine  forêt  vierge  le  site  des  villes  de  l'avenir, 
traînant  derrièi'e  soi  les  multitudes  attirées  par  la  nou- 
veauté et  le  charme  de  ces  conquêtes  pacifiques. 

A  ce  conjpte,  M.  le  curé  Labelle  est  bien  américain,  et 
l'hon.  M.  Mercier  l'est  tout  autant.  Ces  deux  esprits 
étaient  faits  pour  se  comprendre  :  aussi  à  peine  M. 
Mercier  était -il  désigné  par  le  peuple  pour  administrer  les 
affaires  publiques  que,  sans  attendre  le  moment  où  il 
pourrait  associer  le  patriotique  curé  de  Saint-Jérôme  à 
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son  œuvre,  il  indiquait  nettement  la  ligne  principale  de 
sa  politique  en  faisant  terminer,  en  quelques  mois.  r)ar 
la  main  d'un  vrai  Américain,  M.  Beemer,  le  chemin  de 
fer  du  Lac  Saint-Jean,  œuvre  laiiguiss^ante  ([ui  menaçait 
de  s'user  entre  les  mains  débiles  de  ses  prédécesseurs.  Les 
pt/pulations  de  la  vallée  du  Lac  Saint-Jean  ne  sont  pas 
encore  revenues  de  l'agréable  étonnement  que  leur  a 
causé  une  pareille  célérité  d'exécution.  Mais  dans  l'esi)rit 
du  premier-ministre,  il  ne  s'/^igissfiit  pas  d'une  simple 
entrejîrise  locale,  conçue  dans  le  but  étroit  de  se  concilier 
l'estime  d'un  district  particulier;  en  môme  temps  qu'il 
ouvrait  la  route  du  Lac  Saint-Jean,  il  portait  les  yeux  au 
delà  et  par  delà  les  brumos  du  nord,  il  désignait  du  d(»igt 
à  ses  compatriotes  le  chemin  de  POutaouais  et  de  la  Gat-i-' 
neau. 

"  Je  tiens  extrêmement,  disait-il.  à  attaciier  mon  nom 
**  à  ces  deux  grandes  œuvres  sœurs  ;  la  construction  du 
"  cheniiîi  de  fer  du  Lac  Saint-.lean,  et  la  colonisation  de 
"  la  vallée  du  Lac  Saint-Jean,  la  construction  du  chemin 
**  de  fer  de  la  Gatineau  et  la  colonisation  de  la  vallée  de 
"  la  Gatineau.  Je  veux  les  î)0usser  en  même  temps, 
"  parce  qu'elles,  se  tiennent  ;  leur  but  est  le  même,  leurs 
"  espérances  sont  les  mêmes.  Ce  que  je  ferai  pour  l'une, 
"  je  le  ferai  pour  l'autre,  car  ce  sont  à  mon  avis  deux 
*'  entreprises  solidaires  et  toutes  deux  dictées  par  l'envie 
"  bien  entejidue  de  servir  les  intérêts  généraux  de  la  pro- 
"  vince." 

Ah  !  nos  adversaires  affectent  de  ne  pas  s'expliquer  la 
popularité  du  nouveau  gouvernement  !  Xls  croient  à  un 
en'gouement  passager,  à  un  nouveau  "  feu  de  paille  "  ! 
Qu'ils  se  détrompent  ;  le  peuple  s'enthousiasme  toujours 
pour  un  chef  capable  de  lui  parler  un  langage  prophétique, 
de  lui  montrer  ses  destinées,  de  lui  désigner  un  objet,  une 
conquête  dignes  de  ses  légitimes  ambitions,  comme  autre- 
fois Napoléon  1er  indiquait  à  ses  armées  le  chemin  d'une 
victoire  toujours  certaine. 

M.  Mercier  est  populaire,  son  nom  est  béni  par  toute  la 
province  parce  que  lui  seul  a  compris  la  situation,  et  qu'il 
a  su  détourner  l'énergie  nationale  des  luttes  fratricides  et 
stériles  pour  la  porter  vers  un  but  véritablement  patvio- 
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tique  et  national.  Il  a  saisi  une  i(\éi)  de  génie  que  ses  pré- 
décesseurs n'avai(înt  pas  bu  comprendre,  et  l'a  laite  aienrie 
en  l'affichant  en  tête  de  son  proirrainme  politique.  Il  y  a 
longtemps  ({u'il  caressait  ces  projets  grandioses,  mnis  que 
j)ou'ait-il  faire  dans  l'opposition,  à  la  tête  d'une  poignée 
de  partisans  au  Parlement  et  en  face  d'une  majorité  mou- 
tonnière ?  Aujourd'hui,  il  a  le  pouvoir  de  donner  une 
forme  substantielle  à  1  idée,  et  c'est  ce  qu'il  fait. 

Voici  enfin  un  homme  politique  qui  se  donne  poui 
mission  d'agrandir  la  province  de  Québec,  d'ouvrir  à  l'ex- 
ploitation t(»utes  les  j'essources  de  son  sol,  de  la  relever  et 
de  lui  rendre  dans  la  confédération  le  rang  supérieur  (jue 
mérite  d'occuj)er,  par  sim  droit  d'aînesse  et  d'ancienneté, 
le  berceau  du  Canada.  Il  rêve  d'attacher  son  nom  à  une 
aaivre  vraiment  nationale  en  reprenant  possession  de 
l'aire  immense  qui  forme  la  partie  septentrionale  de  notre 
province,  en  l'encerclant  d'un  seul  coup  d'un  bandeau  de 
rails,  des  rives  de  la  Gatineau  à  celle  du  Saguena}'. 

Comme  ou  le  voit,  dès  l'abord,  ce  plan  est  admirable. 
On  sent  qu'il  est  le  résultat  d'une  conception  raisouïiée 
qui  porte  la  méthode  et  une  vue  d'ensemble  très  nette, 
très  pratique  et  très  large  dans  la  construction  de  lignes 
qui,  sans  cela,  seraient  peut-être  abandonnées  au  hasard 
et  au  conllit  des  intérêts.  De  là  une  foule  de  déceptions 
futures,  de  ]à  le  chaos  à  la  place  de  l'ordre  lumineux  qui 
résvdtc  d'un  plan  rélléchi,  basé  sur  1h  nature  des  choses, 
sur  le  cours  que  devra  suivre  inévitablement  la  colonisa- 
tion de  tout  le  nord  de  la  province. 

En  eitet,  ce  cours  semble  tout  indiqué  d'avance.  Si  l'on 
jette  un  regai'd  sur  la  carte,  on  voit  de  nombreux  affluents, 
les  uns  considérables,  les  autres  moyens,  apporter  le  tribut 
de  leurs  eaux,  soit  à  l'Outaouais,  soit  au  lleuve  St  Lauient, 
en  suivant  une  direction  presqu'invariablement  la  même 
qui  est  du  nord-ouest  au  sud-est. 

Plusieurs  de  ses  affluents,  est-il  nécessaire  de  le  dire  ? 
sont  de  larges  et  puissantes  rivières  qui  arrosent  des  val- 
lées aïKîez  grandes  pour  former  de  véritables  provinces  : 
telles  sont  les  rivières  Gatineau,  Lièvre,  St-Maurice,  ^igue- 
nay  et  Betsiamis  qui  sont  des  tributaires  de  premier 
ordre.  Viennent  ensuite,  dans  un  ordre  d'infériorité  gra- 
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(hu'lle,  la  Rouge,  la  Batiscaii,  la  Coulonge,  la  rivière  du 
M\)ine,  celle  du  Nord,  i'Aysomption,  la  Ste  Anne  et  une 
l'oule  (l'autre  pluy  ou  moins  considérables,  qui  iornient 
dans  leur  eiîseinble,  cet  admirable  système  auquel  notre 
pays  doit  d'être  l'un  des  mieux  arroses  de  la  terre. 

Or,  il  s'agit  de  coiitruire,  au  nord  du  St-Laurent,  aussi 
loin  que  possible  dans  l'intérieur,  sans  s'écarter  de  la  ré- 
gion des  bonnes  terres,  depuis  le  lac  St-Jean  jusqu'aux 
Témiscamingue,  une  seule  mémo  ligne,  appelée  le  Grand- 
Nord,  qui  sera  tenu  en  coniuiunication  cunstante  avec  le 
littoral  du  St- Laurent,  au  moyen  de  lignes  secondaires. 
Celles-ci  devront  suivre  les  cours  d'eaux  grands  et  nioyens 
le  long  des()uels  la  colonisation  se  porte  toujours  de  préfé- 
rence, comme  cela  est  tout  simple,  tout  rationnel,  et 
cojume  cela  s'est  fait  invariablement  depuis  l'origine  de 
la  colonie. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  projets  en  l'air  ;  ils  s'exécutent  ac- 
tuellement, par  grandes  emjambées.  Des  trois  côtés  de  ce 
triangle  merveilleux  formé  par  les  eaux  de  la  Gatineau  et 
du  Saguenay  et  ayant  pour  base  le  St-Laurent,  partent 
des  tronçons  de  chemina  de  fer  destinés  à  se  relier  dans 
un  aveuir  procliain.  Partout  les  limites  habitables  recu- 
lent à  la  fois,  convergeant  vers  un  point  de  réunion.  Les 
capitales  de  ces  nouveaux  petits  royaumes  sont  déjà  dé- 
signées ;  voici  St-Jérôme  devenue  ville  ;  voici  la  route  du 
lac  Nomnûngue  ouverte  grâce  au  gouvernement  Mercier, 
et  IVxpineauvijle  devenu  le  centre  de  tout  un  nouveau  dis- 
trict ;  Saint-Gabriel  de  Brandon  devenu  le  centre  natu- 
re d'un  immense  grenier,  d'une  plantureuse  vallée  s'é- 
tendant  à  perte  de  vue  aux  pieds  des  Laurentides  ;  voici 
le**  Trois-Eivières  et  Nord-Ouest"  qui  ouvre  enfin  ^la 
vallée  du  Saint-Maurice  ;  voici  sur  le  lac  Saint-Jean,  Ro- 
berval,  transformé  conmie  par  une  baguette  magique. 

Et  il  se  trouve  des  gens  instruits,  connaissant  tout  cela, 
connne  M.  Flynn,  pour  dire  que  le  choix  du  cvu'é  Labelle 
n'a  pas  été  heureux  et  que  la  nouvelle  direction  manque 
d'idées  et  de  conceptions  !  ^ 

Aux  yeux  de  ces  critiques,  le  necplus  ultra  de  la  coloni- 
sation consista  sans  doute  à  distribuer  quelques  centaines 
de  piastres  aux  cabaleurs  sous  le  nom  de  conducteurs  de 
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pour  M.  Mercier,  c'est  qu'il  distribue  équitablement  ces 
secours  siius  regarder  à  la  e<iulcur  politique,  et  que  pour 
chaque  piastre  qu'il  donne  il  exige  sévèrement  de  l'ou- 
vrage pour  la  valeur,  à  peine  d'envoyer  les  transgresseurs 
en  prison. 

Une  autre  différence,  c'est  qu'il  fait  de  la  grande  colo- 
nisation, chose  que  ne  paraissent  pas  conipr(ndre  ses  cri- 
tic[uea,  mais  que  le  peuple  reconnaissant  comprend  bien, 
lui.  ». 


:  (Québec,  18  octobre  1888.) 


SIXIEME  GHIEF 


Jj'hon.  M.  Flynn,  dans  son  discours  de  Hoyel,  fait  un 
grand  crime  à  i'hon.  M.  Mercier  de  n'avoir  pas  encore 
nommé  un  agriculteur  à  la  tête  du  nouveau  département 
de  l'Agriculture  et  de  la  Colonisation. 

Ce  reproche  aurait  un  semblant  de  plausibilité,  si  le  pre- 
mier ministre  n'avait  lui-même  pris  la  direction  du  nou- 
veau déj)artement  pour  en  surveiller  directement  l'organi- 
sation. On  pourrait  lui  reprocher  d'avoir  manriué  à  sa 
parole  si,  ayant  à  faire  un  choix  dans  son  entourage,  il 
avpât  pris  le  titulaire  dans  une  autre  classe  que  la  classe 
agricole.  Mais  au  contraire,  pour  donner  une  nouvelle 
preuve  de  l'extrême  intérêt  qu'il  porte  au  progrès  agricole 
de  la  province,  il  a  voulu  en  entreprendre  lui-même  l'or- 
ganisation. C'était  son  intention  première  d'exclure  tout 
autre  qu'un  agriciUteur  de  la  direction  du  nouveau  minis- 
tère ;  mais  as.surément  on  ne  soutiendra  pas  que  cette 
exclusion^s'étendait  au  ])remier  ministre  lui-même.  C'était 
une  idée  pratique  que  de  mettre  le  département  spécial 
chargé  des  intérêts  agricoles  sous  la  direction  d'un  membre 
du  corps  agricole,  et  ces  intérêts  ne  pouvaient  qu'y  gagner 
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â  a  voir  dans  le,  cnbinot  un  rev  ùint  pri«  dans  les  rançs 
des  travailleurs  du  so'  ;  ma'  gnujnrnt-ils  pas  cent  fois 

davantage  à  avoir  pour  e  .  inflnen(3e  pr(?pondérante 
et  le  prestige  du  premier  ministre  ?  N'est-ce  pas  un  juste 
motif  de  glorification  pour  le  peuple  des  campagnes  de 
8;i.voir  que  le  i»remier  titulaire  du  département  de  l'Agri- 
culture n>est  autre  que  le  chef  du  cabinet  lui-même  ? 
L'administration  de  ces  intérêts  particuliers  peut-elle  être 
ea  meilleures  mains  que  dans  celles  du  chef  politique  qui 
donne  pon  nom  au  cabinet,  qui  a  droit  de  parler  au  nom 
de  tout  le  ministère  et  qui  peut  prendre  une  décision  sans 
avoir  de  supérieur  à  consulter  ? 

Nous  pourrions  aisément  retourner  contre  M.  Flynn  et 
ses  amis  de  l'opposition  l'argument  qu'ils  invoquent,  avec 
si  peu  de  succès,  contre  le  gouvernemejit  national.  De 
quel  droit  viennent-ils  aujourd'hni  reprocher  à  c(;lui-ci  de 
ne  pas  faire  assez  pour  la  classe  agricole,  eux  qui  en  1S85 
ont  voté,  à  l'unanimité,  contre  la  motion  suivante  proposée 
par  feu  M.  Domers,  le  regretté  député  d'Iberville  : 

"  Que  cette  chambre  ne  croit  pas  devoir  rétablir  Pofhce 
"  de  solliciteur-général  qui  a  été  aboli  par  cette  législature 
en  1882  suivant  le  désir  iinanime  de  ses  membres  ; 
"  Que,  tout  en  admettant  avec  le  gouvernement  la 
nécessité  d'abolir  le  niinistèredes  chemins  de  fer,  devenu 
intile,  cette  chambre  n'est  pas  prête  à  le  remplacer  par 
un  autre  dont  l'utilité  n'est  pas  démontrée  ; 
''  Que  cette  chambre  est  d'opinion  qu'il  serait  juste  de 
profiter  de  la  circojistance  pour  remplacer  le  ministcre  des 
chemins  de  fer  par  un  ministère  spécial  d'agriculture  et  de 
colonisation,  lequel,  conlié  à  un  homme  pratique,  pour- 
rait promouvoir  les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  la 
colonisation,  du  succès  desquelles  dépend  à  un  si  haut 
"  degré  la  prospérité  du  pays.  " 

Cette  proposition,  qui  contient  le  programme  du  gou- 
vernement Mercier  sur  la  question,  fut  rejeté  par  un  vote 
de  87  contre  15,  comme  on  peut  s'en  assurer  à  la  page  287 
des  journaux  de  l'Assemblée  législative  de  1885  ;  et  en 
tête  de  cette  majorité  se  trouve  le  nom  de  M.  Flynn  lui-' 
même,  qui  par  ce  vote  préférait  protéger  son  portefeuille 
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(le  solliciteur-général  plutôt  que  les  iatérots  de  l'agri- 
culture. 

Ce  n'est  pas  pour  récriminer  sur  le  paHsé  que  nous  évo 
quonb  cet  incident  déjà  vieux  de  trois  ans,  mais  simpkv 
ment  pour  prouver  combien  ceux  qui  critiquent  aujour- 
d'hui M.  Mercier  nianqucMit  de  sincérité.  Loin  de  ch(jisir 
un  seul  ministn;  parmi  les  agriculteurs,  ils  ne  voulaient 
pus  seulement  créer  un  ministère  sf)écial  d'agriculture.  M. 
Mercier,  au  contraire,  s'est  empressé  d'abolir  la  cnarge 
inutile  de  solliciteur-général  et  de  la  remplacer  V)ar  un 
portefeuille  d'agriculture,  s'aidant  des  conseils  de  la  com- 
mission agricole,  qu'il  avait  constituée  au  préalable,  en  y 
aj)[)elant  magnanimement  tous  les  agriculteurs  de  la 
cbanibre,  sans  diwt.inction  de  parti. 

lilt  aujourd'hui,  ses  adversaires  ont  l'juidace  de  lui  l'aire 
un  crime  de  n'avoir  pas  exécuté  son  projet  en  entier,  par- 
c;e(iu'au  lieu  de  coniler  la  direction  du  nouveau  dé{)arte- 
m(3nt  à  un  cultivateur,  il  s'en  est  chargé  lui-même,  pour 
le  plus  grand  bien  de  l'agriculture  et  de  la  colonisation! 

Il  faudrait  plutôt  le  féliciter  d'avoir  bien  compris  la  si- 
tuation en  donnant  ainsi  l'ascendant  au  principal  élément 
de  notre  force  nationale.  En  effet,  notre  province  est 
avant  tout  agricole  ;  la  culture  du  soi  est  en  quebjue  sorte 
la  condition  première  de  notre  existence  nationale,  à  tel 
point  que  la  moindre  diminution  dans  le  rendement  do  la 
terre  est  chez  nous  une  calamité  générale,  directement 
ressentie  par  la  population  entière  des  villes.  Nous  avons 
de  plus  un  immense  pays  inhabité  à  coloniser.  Noub 
avons  déjà  déroulé  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  im- 
menses projets  que  poursuit  le  gouvernement  national, 
qui  est  à  proprement  parler,  par  les  principaux  côtés  de 
sa  politique,  le  gouvernement  du  progrès  agricole.  Est-il 
donc  étonnant  que  l'agriculture  et  la  colonisation  aient  la 
primauté  sur  les  autres  intérêts  nationaux  dans  la  compo- 
sition de  ce  cabinet,  et  que  le  premier  ministre  ait  tenu  à 
présider  lui-même  à  l'ouverture  d'un  département  où  se 
trouvent  placés  ses  principaux  projets  ? 

Au  reste,  dilïérer  n'est  pas  oublier  ;  et  nous  sommes  en 
position  de  dire  qu'aussitôt  que  le  premier  ministre  aura 
mis  en  marche  des  entreprises  qui  lui  sont  si  chères  qu'il 
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veut  y  attacher  son  nom,  comme  il  le  déclarait  l'an  der- 
nier an  peuple  enthousiasmé  de  la  vallée  du  lac  Saint- 
Jean,  la  direction  du  département  de  l'Agricviltiire  et  de 
la  Colonisation  pfivSsera  aux  mains  d'un  ministre  choisi 
parmi  les  agriculteurs  pratiques  de  la  province.  (1) 


(19  octobreîl8S8.) 

SEPTIEME  GRIEF 


LA  CONVERSION  DE  LA  DETTK 


M.  Flynn  a  aussi  parlé  de  la  conversion  do  la  dette 
dans  son  discours  de  3orel.  Le  peu  qu'il  en  a  dit  peut  se 
résumer  à  ceci  : 

Le  crrédit  et  l'fionrieur  de  la  province  sou  ff  riront  peut-être  de 
Vexécution  de.  la  loi  sihr  la  converdon  de  la  dette. 

On  remarcpiera  que  l'hon.  M.  B^lynn  ne  va  pjis  aussi 
loin,  qu'il  est  beaucoup  moins  tranchant  dans  son  opinifjn 
sur  ce  point  que  la  plupart  de  ses  amis  de  l'opposition. 
On  se  rappelle  qu'à  la  dernière  session,  lorsque  le  gouver- 
nement a  soumis  sa  mesure,  il  n'y  a  presque  pas  eu  d'op- 
position à  la  conversion  dans  l'Assemblée  législative  ; 
MM.  Taillon,  Flynn,  Blanchet,  Lynch  et  h^s  au ti^es  fortes 
tel  es  de  la  gaucho  ont  laissé  passer  la  loi  sans  insister  dans 
la  négative.  C'est  an  Conseil  législatif  que  l'opposition  a 
été  plus  opiniâtre  ;  c'est  le  Dr  Ross  en  particulier  qui  a 
commencé  à  crier  dès  le  débat  sur  l'adresse  quele  gouver- 
nement allait  déshonorer  la  province  de  Québec,  mais  il 
n'est  que  juste  de  dire  que  cette  extravagante  prétention, 
qui  constituait  une  v,éri table  trahison  de  l'intérêt  public, 
n'a  pas  été  soutenue  pendant  le  reste  de  la  session  ;  le  Dr 
RoBS  est  resté  isolé,  et  ses  amis  de  la  Chambre  basse  n'ont 
pas  osé  le  suivre  sur  ce  terrain. 


(1)  Notre  prévision  vient  de  s'accomplir,  par  la  nomination 
Thon.  M.  Rhodes  à  ce  département. 
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D<'puis,  In  presse  tory,  los  jonrnaux  anglnis  enrlont, 
comme  la  Monfrfial  Gazette,  ont  reprin  l.i  tht^ae  du  Dr 
Ross  et  ont  réuysi  à  l'imposer  â  leur  psirti,  et  ileslaujour- 
(.î'Imi  conveini  que  tout  bon  adversaire  de  M.  Mercier 
doit  cioire  que  la  eouversion,  c'est  lé  déshonneur.  M. 
Flynn,  ayant  entrepris  de  définir  le  piogramme  de  l'op- 
position danp  son  diseours  de  Sorel,  ne  [univait  passer  cet 
article  de  foi  sous  silence.  Il  en  a  donc  parlé,  mais  timi- 
dement, sans  rien  afïirmer  positivement,  se  contentant 
d'exprimer  des  craintes,  n'osant  engager  sa  réputation  de 
jïrofessenr  de  droit  par  une  altlrmation  troj>  catégori(]ue. 
Pourquoi  dojic  cette  hésitation  de  la  part  d'un  av(^cat  qiû 
a  sa  chaire  à  l'université  et  qui  passe  y)Our  un  juriscon- 
sulte expert,  si  ce  n'est  parcequ'apres  avoir  étudié  la 
question  légale,  il  en  est  venu  à  la  conclusion  (jue  les 
clébentures  de  la  province  de  Québec  sont  partaitenuMiL 
vachetables  en  tout  temps  avant  échéance?  Il  sait  qu'il 
n'y  a,  dans  les  statuts  qui  autorisent  les  divers  em»v mts 
qu'il  est  question  de  convertir,  ni  dans  hi -lettre  des  émis- 
.<ions  sur  lesquelles  la  province  a  touché  l'argent,  rien  (^ui 
stipule  le  non  rachat  de  ces  valeurs  avant  échéance.  Il 
sait  que  les  débentures  ont  la  l'orme  de  simpkïs  billets  {>ro- 
miss(jires  dont  le  porteur  doit  se  dessaisir  sur  piûement  du 
capital  et  des  intérêts,  en  vertu  de  l'article  1091  de  notre 
code  civil,  ainsi  conçv;  : 

**  1091. — Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  eii 
'*  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipu- 
"  lation  ou  des  circonstaaces  qu'il  a  aussi  été  convenu  en 
"  faveur  du  créancier." 

M,  Flynn  sait  aussi  que  c<est  là  un  princij)e  générale- 
ment reconnu  dans  tous  les  pays  et  en  quelque  sorte  de 
droit  internati(mal. 

Il  ne  peut  ignorer  non  plus  qu'en  Europe,  la  question 
du  rachat  des  rentes  perpétuelles  ou  à  échéances  fixes  a 
été  maintes  et  maintes  fois  décidée  dans  l'aiîirmative,  et 
que  les  auteurs  d'économie  politique  et  de  droit  justilient 
le  principe  des  conversions.  Inutile  de  fatiguer  le  lec- 
teurs par  les  citations  ;  qu'il  nous  suflise  d'indiquer  aux 
chercheurs  quelques-unes  des  sources  où  ils  peuvent  trou- 
ver l'approbation    des  conversions  de  dettes  :    Dufour, 
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Traité  du,  droit  aihninidratlf,  \).  101;F<>ucaTt,  Kiémentx 
de  dr 0111111^)11  cet  adminidrntlj,  vol. 2,  p.  012  ;  J^ntbic;,  Troii>, 
de  droit  public  et  adminidrntif,  vol.  7,  \i.  olb  ;  (,';iuwey, 
Economie  politique,  vol.  2,  pagea  621  et  023  ;  Troplong.  Du 
prfJ,  p.  :;«2. 

M.  FlyiiM  sait  auBsi  <iue  d'aiitviîs  pays  plus  vieux  que  le 
nôtre  ont  eu  l'ccours  au  moyen  de  !a  conversion  rentre  au- 
tre la  France,  lu  Belgiipic,  rAnËfletorrc,  les  Ft-ats-Unis. 

Si  ce  concours  de  précédents,  d'aut»jrit(^s,  de  preuves 
et  d'arguments  ne  peut  m:kn([uerde  fnipptu*  l'attention  du 
juriste,  du  firolesscur  lUi  droit^  et  l'empêche  de  ï-e  prono  n- 
cer  en  sens  contraire,  il  doit  à  plus  forte  raison  suffire 
pour  inspirer  la  plus  parfaite  sécinité  de  conscience  au 
pid)'ic,  en  général  peu  porté  à  déchillVer  les  points  de 
loi.  En  si  l)onne  conipngnie,  on  no  saurait  se  tromper. 

Aussin'etrt-ce  pas  au  point  de  vue  des  tecluiicalités  que 
nous  entendons  discute)'  la  (]uestion  de  la  conversion. 
jN'ou«5  avons  i>leine  conliance  dans  les  volumineuses  au- 
torités qui  proclament  l'équité  et  la  légalité  des  raclisvts 
de  dette.  D'ailleurs,  il  y  a  une  raison  qui  à  elle  seule  doit 
mettre  la  conscience  i)ul)lique  à  l'aise  :  c'est  (pie  Ir.  con- 
version de  la  dette  ne  peut  ilevenir  fait  accompli  que 
si  elle  est  parfaitement  correcU-e  aux  yeux  de  la  loi. 

Dans  ces  conditions,  laconiluite  des  adversaires  du  gou- 
vernement eslplus  qu'extraordinaire.  Ils  t'ont  de  l'aliaire 
un  cas  de  conscience,  la  proclamant  malhojuiête  et  désho- 
norante, ils  prétendent  que  la  province  ne  peut,  sans  se 
couvrir  de  honte,  songer  à  racheter  sa  dette  comme  IVmt 
fait  jivant  elle  tant  d'autres  pays.  Le  parti  bleu,  qui  a 
tant  de  saletés  sur  la  conscience,  est  devenu  bien  scrupu- 
leux tout-à-coup,  est-on  porté  à  se  dire.  Mais  le  public 
intelligent  comprend  mieux  que  cela.  Quand  il  voit  les 
adversaires  du  gouvernement  se  scandaliser  à  la  seule  idée 
de  convertir  la  dette  provinciale  et  applaudir  à  la  oonver- 
tioii  de  la  dette  municipale  de  Montréal,  il  a  la  mesure  de 
leur  sincérité.  Il  comprend  que  ce  n'est  pas  pour  sauver 
l'iicnneur  de  la  province,  qui  n'a  que  faire  de  leur  pro- 
tection, que  ces  comédiens  travaillent,  mais  simplerxent 
pour  créer  des  embarras  au  gouvernemeJit  Mercier. 
En  cela,  ils  manquent  leur  but  :  c'est  M.  Mercier  quils 
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visent,  c'ei*t  la  province  quo  leurs  coupa  atteignent,  lis  ne 
fie  mollirent  paa  HfulcnieMt  adveisairea  du  gouverntMnent 
luitioiml,  niairt  leH  pire»  enneinirf  du  pMyb,  en  clierchant  à 
edVjiyer  !eH  eapila listes  étrangers  par  une  campagne  qui 
n'est  qu'une  tact'upie  politique,  en  luneutaut  contre  le 
projet  d(i  convtirsion  tonales  porteurs  de  (îébentures  natu- 
rellement intérestséM  à  ne  pas  ae  dcaaaiair  de  leurs  valeurs, 
PU  1  tout  lorsqu'ils  peuvent  compter  aur  la  trahison  d'un 
parti  politi<jue  j)rèt  à  Hacriiier  l'intérêt  de  son  pays  pour- 
vu (ju'il  enibarraaMe  aes  adversairea.     , 

JiC  mot  de  trahison  n't'at  pas  de  trop  dans  la  circons- 
tance. L'opposition  trahit  l'intérêt  commun  en  empô- 
clinnt  une  transaction  dont  l'idlet  serait  de  retenir  dans  le 
trésor  un  (piart  de  million  de  piastre-i  sur  le  seul  service 
des  intérêts  de  'a  dette.  Elle  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  un 
quart  de  njillion  de  disponil>le  pour  pousser  la  colonisa- 
tion,l'instruction  publique, les  chemins  de  1er;  elle  ne  veut 
pas  da  progrès  autpiol  travaille  le  gouvernement  national, 
elle  lait  tout  son  possible,  va  jusqu'en  Ar\gleterre  soulever 
les  créanciers  de  la  province,  provoquer  l'intervention 
même  du  gouvernement  inqjérial  en  laveur  du  désaveu 
de  la  loi  de  conversion,  afin  que  la  province  contimie  à 
payer  6  et  7  j).  c,  quand  l'argent  est  à  3  et  3A,  a  tin  (^u'il  n'y 
ait  pas  un  sou  de  plus  chaque  annét;  pour  améliorer  notre 
8y^îlème  d'éducation,  nos  terres,  pour  t'rayer  des  voies 
nouvelles  à  la  colonisation,  pour  [)ayer  les  maîtres  ci 'écoles, 
pour  bâtir  des  éct)les  partout  oii  il  n'y  en  a  pas  et  où  il 
en  faut.  L'oppositiori  ue  veut  pas  <iue  nous  sauvions  dix 
millions  eh  (lUarante  ans  sur  la  dette  qu'elle  a  elle-même 
contractée  et  dont  elle  a  gaspillé  le  produit.  Elle  se 
vHute  d'avoir,  par  sea  chefs,  contracté  les  emprunts  de 
telle  manière  qu'il  est  impossible  à  M.  Mercier  de  dé- 
faire le  mal  qu'ils  ont  fait  et  de  l'aire  le  bien  qu'il  ae  pro- 
pose. 

D'après  elle,  la  province  de  Québec  est  aux  mains  de 
ses  créanciers,  pieda  et  poings  liés  :  seule  entre  toutes,  il 
lui  est  interdit  de  songer  à  profiter  des  ductuations  du  mar- 
ché monétaire.  Ce  privilège,  elle  le  réeerve  exclusivement 
aux  porteurs  de  nos  débenturea  ;  non  pas  à  ceux  qui  ont 
primitivement    avancé    l'argent, — car  ceux-là  n'ont  dé- 
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bourse  que  88,90  et  92  cents  par  p'.astre  et  on  leur  offre 
aujourd'hui  le  pair,  ce  qui  est  pour  eux  une  affaire  d'or — 
mais  à  ceux  qui  ont  acheté  à  la  baisse  et  font  la  hausse 
pour  spéculer.  Le  droit  de  ceux-ci  est  sacré  aux  yeux 
de  l'opposition  ;  celui  de  la  province  n'est  rien.  Inutile 
pour  celle-ci  de  songer  à  proliter  de  la  baisse  du  marché 
monétaire.  Tous  les  jours,  on  voit  les  banques,  qui  sui- 
vent atientivement  ces  fluctuations,  forcer  leurs  dépo- 
sants ti  reprendre  leur  argent  quj'nd  le  taux  baisse,  X 
moins  qu'ils  ne  veuillent  accepta,  une  réduction  d'inté- 
rêt ;  mais  il  n'est  pas  de  tel  privilège  pour  hi  province  .de 
Québec. 

Voilà  ce  que  disent  les  adversaires  du  gouvernement 
Mercier.  Qu'est-ce  donc  que  cela,  sinon  de  la  trahison 
toute  pure  ?  Il  serjîit  à  d'érfirer  que  ces  hypocrites  eussent 
montré  autant  de  zèle  pour  sauvegarder  l'honneur  de  la 
province  quand  ils  étaient  au  gouvernement,  qu'ils  en 
mettent  â  ameuter  les  capitalistes  étrangers  aujourd'hui 
qu'ils  sont  dans  l'opposition» 


(Québec,  30  octobre  1888.) 

HUITIEME  GRIEF 


l'affaire  des  magistrats  de  district 

Tout  ce  que  l'opposition  peut  trouver  de  mieux  à  dire 
à  ce  sujet,  c'est  que  le  gouvernement  Mercier  a  éU  trop 
vite  en  besogne  ;  c'est  M.  Flynn  qui  a  dit  3ela  devant  les 
citoyens  de  Sorel. 

Nous  pourrions  répondre  d'un  mot  à  cette  objection; 
si  le  gouvernement  provincial  a  été  prompt  à  l'action  en 
cette  affaire,  c'est  que  le  gouvernement  fédéral,  lui,  était 
par  trop  lent.  En  quelques  semaines,  M.  Mercier  a 
réussi  à  mettre  fin  à  l'anarchie  judiciaire  qui  régnait  à 
Montréal  depuis  deux  ou  trois  ans  par  la  faute  des  auto- 
rités fédérales.    Il  ^a  forcé  la  main  à  celles-ci,    en  leur 
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montrant  qu'il  ne  leur  permettrait  pas  de  jouer  avec  les 
intérêts  provinciaux  ;  le  gouvernement  d'Ottawa,  pcuf^sé 
au  pied  du  mur,  a  dû  bon  gré  mal  gré  nonmier  le  juge 
demandé  avec  tant  d'iiiHtancea  et  depuis  si  longtempy  ;  de 
plus,  Montréal  est  doté  d'une  cour  de  magistrats  qui  tra- 
vaille activement  à  mettre  fin  à  l'encombrement  des  fc'.fiUi- 
res  judiciaires.  M.  Mercier  a,  il  est  vrai,  consenti  à  lais- 
ser proclamer  le  veto  de  sa  loi  :  mais  cela  seulement  l:>rs- 
qu'il  eût  de  fiiit  gagné  son  point  en  faisant  sortir  les 
autorités  fédérales  de  lanr  inertie. 

Quant  à  sa  manière  d'agii  pendant  le  conflit,  elle  a  été 
inattaquable.  Il  n'y  a  eu  contre  lui  qu'un  pouvoir  arbi- 
traire, le  droit  du  plus  fort,  celui  du  veto;  mais,âl  a^ait 
pour  lui  toutes  les  bonnes  raisons,  tous  les  i>récédei"ii3, 
toutes  les  autorités.  Il  sutïlt  pour  cela  de  relire  le  protêt 
officiel  qui  a  acc<»mpagné  la  proclamation  du  désaveu, 
que  nous  avons  publié  dans  notre  numéro  du  22  courarit. 

Il  y  a  deux  ans,  la  législature,,  à  l'occasion  de  la  création 
d'un  nouveau  banc  de  la  cour  Supérieure  à  Terrebomie, 
exprimait  unanimement  le  désir  que  le  nouveau  juge  rési- 
derait à  Montréal  et  qu'il  siégerait  à  la  cour  de  Circuit 
pour  aider  à  débarrasser  ce  tribunal  de  l'accumulation  des 
causes  dont  on  se  plaignait  vivement  dès  ce  temps- à. 
{Vide 49-0O  V.  ch.  7,  adopté  le  17  juin  1886  et  sanctionné 
le  21  du  même  mois,  portant  à  28  le  nombre  des  juges  de 
la  courSui)érieure.) 

Ce  statut  resta  à  l'état  de  lettre  morte,  pour  une  sim|  le 
raiso"  d'intrigue  politique.  Le  gouvernement  Koss  s'ols- 
tina  à  ne  pas  donner  etfet  à  ku  décision  unanime  de  la 
législature  parce  qu'il  ditlerait  d'opinion  avec  le  gouver- 
nement fédéral  sur  le  choix  du  nouveau  titulaire.  M. 
Taillon,  alors  "leader",  de  la  chambre,  entendait  bien 
retarder  la  promulgation  de  la  loi  tant  qu'il  n'aurait  pjis 
eu  la  promesse  d'être  lui-mênie  nommé  à  la  charge  nou- 
velle qui  venait  d'être  créée.  Pendant  ce  temps-là,  les 
requêtes  de  la  magistrature,  du  barreau  et  des  justiciabicB 
de  Montréal  ne  cessaient  d'arriver  au  bureau  du  gouver- 
nement pour  se  plaindre  du  blocus  des  atïaires  à  la  cour 
de- Circuit. 


—  52  — 

Malgré  ces  représentations  de  plus  en  pins  pressantea^ 
ce  triste  état  de  choses  se  serrait  perpétué  indéfiniment  si 
le  peuple  n'avait,  le  14  octc»l)re  1886,  brusquement  arraché 
les  atfaires  des  mains  de  ses  indignes  gouvernants  pour  en 
cliarger  une  administration  nationale. 

L'un  des  premiers  soins  del'hon.  M.  Mercier,  on  prenant 
charge  du  département  du  procureur-général,  fut  de  faire 
droit  aux  demandes  du  district  judiciaire  de  Montréal. 
Une  loi  fut  pa,ssée  dès  la  session  d'ouverture  du  nouveau 
parlement,  portant  de  huit  à  dix  le  nombre  des  juges  rési- 
dents à  Montréal  et  pourvoyant  à  ce  que  deux  des  nou- 
veaux titulaires  s'occuperaient  exclusivement  des  affaires 
de  la  cour  de  Circuit  à  Montréal.  (Voir  60  V.  ch.  11.  passé 
le  22  avril  1887,  sanctionné  le  18  mai  1887). 

Quelques  jours  après,  le  6  juin  1887,1e  gouvernement 
lançait  deux  prociapiations  f)romulguant  et  mettant  en 
force  en  même  temps  la  loi  de  1886  passée  sous  le  gouver- 
nement Koss  et  encore  sans  effet,  et  celle  de  1887.  (V.  Ga- 
zette Ofik'ielle  1887,  pp.  1146  et  1147.) 

M.  Mercier  savait  bien  qu'en  agissant  ainsi,  il  mettait 
un  joli  patronage  aux  mîuns  de  ses  adversaires  et,  leur 
fournissait  une  magniiique  occasion  d'intriguer  coatre 
lui-même.  Cependant  il  ne  s'est  pas  laissé  arrêter  par 
cette  considération,  mais  s'est  empressé  d'ngir,  n'ayant 
qu'un  seul  désir,  celui  de  servir  l'intérêt  pubiic. 

L'opinion  publique  et  la  presse  toute  entière  ont  applau- 
di il  cette  législation.  Le  gouvernement  fédéral  en  a  lui- 
même  reconnu  l'opportunité  en  ne  désavouant  pas  ce 
statut.  Mais  il  a  refusé  de  s'y  conformer  (c'est-à-dire  de 
se  conformer  à  une  loi  acceptée  par  lui)  en  négligeant  de 
faire  les  nominations  demandées  et  en  ne  s'exécutant 
qu'à  demi. 

Il  a  nommé,  après  près  de  deux  ans  d'atte»'te,  le  juge 
Globensky  à  Terrebonne  avec  instruction  de  résider  et  de 
siéger  à  Montréal  ;  puis  il  a  fait  voter  à  la  dernière  session 
le  traitement  d'un  juge  suppléant  à  Montréal.  (Voir  Dé- 
bats des  Communes,  22  mai  1888.) 

Le  gouvernement  fédéral  reconnaissait  ainsi  lui-même 
la  parfaite  légitiniité  de  la  demande  exprimée  par  la 
législature.    Mais  il  ne  s'empressa  pas  davantage  d'y  faire 
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droit  ;  au  contraire  il  persista  dans  îson  inaction  et  ne 
s'occupa  pari  pluH  du  public  de  Montréal  que  si  celui-ci 
n'eût  pas  existé.  La  législation  passée,  les  émoluments 
fixés  n'étaient  entre  sen  mains  qu'un  vulgaire  moyen 
d'intrij^ner  et  de  faire  miroiter  le  tricorne  aux  yeux  de 
politiciens  ambitieux. 

Un  mois,  <leux  mois  se  passèrent,  et  rien  ne  se  fit.  C'est 
alors  que  le  gouvernement  Mercie.:,  ayant  conscience  de 
la  ç-rave  responsabilité  qui  lui  incombait,  puisque  c'est  lui 
qui  a  charge  inclusive  de  pourvoir  à  la  bonue  administra- 
tion de  la  justice  de  la  province,  résolut  d'agir.  Sur  ce 
point,  il  n'y  a  pne  de  discnfesion  possible.  La  clause  92  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  est  i'ormelle. 

"  92. — Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exdu- 
"  mvement  l'a-ie  des  lois  relatives  aux  matières  tombant 
"  dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous  énumérés,  savoir  : 

"  14. — L'administration  de  la  justice  dans  la  proviiKje,  y 
"  compris  la  création,  le  maintien  et  l'organisation  dos 
**  tribunaux  de  justice  pour  la  pr<)vince,  ayant  juridiction 
"  civile  et  criminelle,  y  compris  la  procédure  en  matières 
"  ciyjles  de  ces  tribunaux.  " 

Tous  les  moyens  ordinaires  de  persuasion  ayant  été 
essayés  auprès  de  l'autorité  fédérale  san.--  résultat  pratique, 
il  fallait  bien  songer  à  faire  un  pas  de  plus.  Poussé  par  un 
devoir  imi)érieux,  par  une  grave  responsal)ilité,  M.  Mer- 
cier résolut  de;  tenter  un  dernier  effort  \h)\\v  faire  disparaî- 
tre l'espèce  d'anarchie  judiciaire  qui  régnait  à  Montréal  ; 
ce  fut  d'aboiir  la  cour  de  Circuit  et  de  créer,  à  l'instar  d'un 
statut  passé  en  1869,  une  cour  nouvelle,  composée  de  deux 
magistrats  qui  siégeraient  séparément  et  en  permanence 
afin  de  répondre  aux  besoins  judiciaires  si  considérables 
dans  1;'  métropole  commerciale  du  Canada. 

Pour  faire  éclater  davantage  la  sincérité  et  la  borme  foi 
de  ses  intt^ntions,  il  fit  déclarer  par  la  chambre  que  la  loi 
ne  serait  mise  à  elTet  que  si  le  gouvernement  fédéral  négli- 
geait de  nommer  lui-même  lesjuges  demandés  dans  le  eours 
du  nrois  qui  suivrait  la  sanction.  Voici  le  texte  même  de 
ce  dispositif  spécial  : 

"  Que  les  mots  suivants  soient  ajoutés  à  l'amendement  ; 
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"  et  les  nouveaux  magistrats  de  district  ne  seront  nommés 
"  qu'un  mois  après  la  sanction  de  cette  loi,  aiin  de  per- 
*'  mettre  au  gouvernement  fédéral  de  nommer  les  deux 
"  juges  additionnels  dont  la  nomination  est  autorisée,  et 
*'  si  telle  nomination  est  laite  avant  l'expiration  d'un  mois 
*^  après  cette  sanction,  alors  la  proclamation  mettant  la 
"  présente  loi  en  force  ne  devra  pas  être  émise.  " 

Or,  la  lui  fut  saiictionnée  le  12  juillet,  et  pour  éviter  tout 
malentendu,  le  procureur-général,  l'hon.  M.  Turcotte, 
adressa  copie  de  l'acte  et  des  décisions  de  la  chambre  au 
ministre  de  la  Justice  à  la  ilate  du  14  juillet.  Le  ministre 
de  la  Justice  n'accusa  même  pas  réception  de  cette  com- 
munication, et  le  29  ac^ût,  plus  de  six  semaines  ensuite, 
l'hon.  M.  Turcotte  ayant  télégraphié  au  même  sujet,  reçut 
pour  toute  réponse  que  les  documents  n'avaient  pas  été 
reçus  à  Ottawa.  Ce- n'était  qu'une  misérable  défaite,  car 
dîUis  son  rapport  du  3  septembre,  le  même  ministre  de  la 
justice  fait  mention  de  ces  mêmes  documents  reçus  le  8 
août  au  bureau  du  secrétaire  «i'Etat. 

On  voit  donc  clairement  que  le  gouvernement  fédéral  a 
été  sutUsanruient  mis  en  demeure  et  prévenu,  et  qu'il 
n'avait  qu'à  nommer  au  moins  le  juge  suppléant  dont  il 
avait  fait  voter  le  traitement  à  'a  dernière  session,  pour 
ôter  tout  effet  à  la  loi  provinciale. 

Cependant,  il  n'en  fit  rien  ;  il  refusa  de  nommer  le  juge 
additionnel  dans  le  délai  fixé,  et  attendit  pour  désavouer 
\?  loi  qu'elle  fût  proclamée,  dans  le  but  de  provoquer  de 
nouvelles  complications  dont  les  justiciables  de  Montréal 
auraient  surtout  souffert. 

Le  gouvernement  Mercier  patienta  encore  jusqu'à 
^expiration  de  la  vacance  d'été;  mais  au  moment  où  les 
tribunaux  allaient  se  réunir,  il  n'y  avait  plus  un  instant  à 
perdre.  Le  31  août,  près  de  trois  se  naines  aj)rès  le  mois 
de  délai  qu'il  avait  offert  au  gouvernement  fédéral  pour 
lui  permettre  loyalement  d'exercer  le  patronage,  il  lança 
sa  proclamation  et  nomma  ses  magistrats. 

Ce  n'est  qu'après  que  la  loi  eût  été  régulièrement  mise 
en  vigueur  et  que  les  nouveaux  magistrats  eurent  com- 
mencé il  siéger,  que  le  gouvernement  fédéral  désavoua  la 
loi,  le  3  septembre. 
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Et  le  19  du  même  mois,  il  nommait  un  nouveau  juge  à 
Montréal,  donnant  ainsi  raison  aux  mesures  énergiques 
prises  par  le  gouvernement  provincial. 

Voilà  le  récit  mot  pour  nu)t  exact  des  faits,  sur  lesquels 
nous  défions  la  contradiction  de  qui  que  ce  scût. 

Or,  nous  le  demandons,  quel  est  l'homme  juste  et 
impartial  qui,  en  face  d'un  pareil  enchaînement  de  cir- 
constances, et  quelles  que  soient  ses  sympathies  politiques, 
ne  dira  pas  que  c'est  le  gouvernement  fédéral  qui  est  res- 
ponsable, par  son  incurie,  de  l'imbroglio  où  se  trouvait 
l'administration  de  la  justice  à  Montréal  et  du  C(.)nflit 
encore  plus  grave  qui  a  failli  éclat- ;r  entre  les  deux  pou- 
voirs central  et  provincial?  Puisque  c'est  le  devoir  du 
gouvernement  fédéral  de  nommer  les  juges  de  la  cour 
Supérieure  chaque  fois  que  les  législatures  créeront  de 
nouveaux  bancs' judiciaires — et  sir  John  a  lui-même, 
reconnu  ce  devoir  en  pleine  Chambre  des  Communes  (voir 
Hansard  1880,  p.  118.) — pourquoi  dxmc  attendre  ainsi  près 
de  trois  ans  avant  de  se  rendre  à  ces  légitimes  demandes  ? 
Pourquoi  tant  tarder  à  nommer  au  moins  le  juge  addition- 
nel dont  il  avait  fait  voter  le  traitement  à  la  dernière 
session,  lorsque  cette  nomination  était  réclamée  avec  tant 
d'instances  et  de  justice?  Puisque  la  loi  des  magistrats 
ne  devait  être  mise  en  force  que  si  le  gouvernement  fédé- 
ral ne  faisait  pas  de  nomination  dans  l'intervalle,  pour* 
quoi  n'a-t-il  pas  prévu  la  difficulté  en  nommant  le  jugje 
promis  avant  l'expiration  des  délais?  Enfin,  s'il  était 
d'opinion  que  la  loi  des  magistrats  était  inconstitution- 
Tielle,  pourquoi  ne  la  désavouait-il  pas  de  suite,  puisqu'il 
avait  eu  plus  de  six  semaines  pour  cela  enti'e  la  sanction 
et  la  proclamation?  Etait-ce  donc  simplement  le  plaisir 
de  désavouer  qu'il  se  réservait  ? 

Mais,  dit-on,  M.  Mercier  n'avait  pas  le  droit,  même  pour 
opérer  une  réforme  de  première  urgence,  d'usurper  un 
devoir  qu'il  ne  possédait  pas,  celui  de  nommer  des  magis- 
trats. Est-ce  que  M.  Mercier  n'avait  pas  devant  lui  le 
précédent  de  lacréatiop  de  cours  de  magistrats  semblables, 
par  ses  adversaires  même,  en  1869  V  ^'avait-il  pas  l'aveu 
tacite  des  autorités  fédérales  que  cette  loi  était  parfaite- 
ment constitutionnelle,  puisqu'elles  n'avaient  jamais  son- 
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gé  depuis  dix-nenf  ans  t\  la  ddsavouor  et  qu'elle  avait  reçu 
dans  ie  temps  rapprobation  forruelle  de.  deux  liommes 
publics  aujourd'hui  membres  du  cabinet  fédéral,  par  le 
vote  aflirmatif  de  MM.  Langevin  et  Ohapleau,  alors 
membres  du  cabinet  fédéral  de  Quéln-c  ?  {Journaux  Ass. 
lêg.,  18  mars  1869.)  N'avait-il  pas  aussi  sous  les  yeux  une 
jurisprudence  assurément  respectable,  dans  le  jugement 
unanime  de  la  cour  d'Appel,  dont  nous  avons  déjà  publié 
le  texte,  et  qui  reconnaissait  aux  législatures  provinciales 
le  droit  de  nommer  les  magistrats  de  distri(ît  ?  (Cart- 
wH.ght's  Cases  on  B.  N  A.  Act.  vol.  2,  page  317.)  N'avait-il 
pas  aussi  un  bon  précédent  dans  l'exislence  de  tribunaux 
exactement  analogues  dans  les  autres  provinces,  consti- 
tués, nonmiés  et  payés  par  les  législatures,  entre  autres  X 
la  Nouvelle- Ecnsse,  au  Nouveau-Brunswick,  à  Ontario  et 
à  la  Colombie  Anglaise  ? 

Encore  une  fois  :  ce  n'est  pas  M.  Mercier  qu'il  faut  blâ- 
mer d'avoir  été  trop  vite  en  besogne,  mais  plutôt  le  gou- 
vernement fédéral  pour  avoir   troublé   l'ordre  judiciaire 
par  ses  lenteurs  interminables. 

L'action  énergique  de  l'un  a  tiré  l'autre  de  sa  torpeur  : 
voilà  tout. 

C'est  vraiment  un  grantj  malheur  pour  le  pays  d'avoir  â 
sa  tête,  à  Ottawa,  une  oligarchie  despotique  -et  quinteuse 
qui  ne  rend  justice  que  quand  elle  trouve  son  maître. 
Pour  avoir  leurs  scrips,  il  a  fallu  que  les  Métis  se  révol- 
tassent ;  pour  se  débarrasser  du  monopole  du  Pacifique, 
M.  Greenv^ray  a  dû  venir  à  Ottawa  même  porter  le  déli  à 
sir  John.  Pour  faire  rendr*^  justice  au  district  de  Mont- 
réal, M.  Mercier  a  dû  pousser  sir  John  l'épéedans  les  reins. 


(Québec,  6  Novembre  1888) 

NEUVIEME  ORIEP 


Deux  monstrueuses  inepties 

M.  Flynnr  a  lu  dans  les  journaux  bleus  que  l'avène- 
ment du  gouvernement  Mercier  a  été  une  calamité  pu- 
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blique,que  doï'iiis  le 29  janvier  1887  l'équilibre  social  est 
en  dan^(^r,  "  la  force  prime  le  droit,  "  "  le  crime  marcho 
la  tête  haute,  "  "  qu'à  l'iiide  do  la  protection  de  la,  c«>u- 
rorme,  l'assassin,  le  bandit,  le  voleur,  l'ivroj];ne  peut  aujour- 
d'hui se  livrer  à  son  aise  à  la  chasse  des  honnêtes  gens  et 
les  piller  et  les  voler  impunément;  "  "  qu'il  n'a  pour  cela 
qu'à  se  déclarer  partisan  du  gouvernement  ou  de  son 
candidat,  "et  que  "celasulfit  pour  le  rendre  sacré,  invio- 
lable et  fort  audessus  de  la  loi,  " — (textuel,  voir  le  Monde 
des  premiers  jours  de  juillet  dernier,  article  sur  l'atfaire 
Ch  a  ri  and). 

M.  Flynn  a  cru  que  tout  cela  était  arrivé.  Seulement, 
il  a  eu  tort  dc^  répéter  ces  monstrueuses  billevesées  dans 
sa  harangue  de  Sorel.  Vouloir  faire  croire  <iue  le  gouver- 
nement national  se  sert  de  son  autorité  pour  bouleverser 
Tordre  public,  c'est  bon  dans  les  colonnes  du  Monde,  ou- 
vertes à  toutes  les  polisônneries  ;  mus  de  pareilles  insa- 
nités n'ont  pas  leur  place  dans  la  bouche  d'un  homme 
public,  responsable  de  ses  i.pinions  et  parlant  au  peuple 
au  nom  de  tout  un  parti. 

Encore  faut-il  avoir  quelque  chose  à  montrer  à  l'ap])ui 
d'accusations  aussi  graves.  S'il  est  vrai  que  la  province 
de  Québec  soit  aujourd'hui  gouvernée  par  d'aussi  mé- 
chants hommes  que  M.  Flynn  veut  le  faire  croire,  un 
homme  aussi  fécond  que  lui  en  ressources  aurait  sûre- 
ment pu  citer  des  faits  et  en  tirer  parti.  Or  tout  ce  qu'il 
a  pu  trouver  à  dire  aux  électeurs  de  Sorel  pour  les  con- 
vanicre  de  la  noire  niéchanceté  de  M.  Mercier  et  de  ses 
collègues,  'î'est  une  rapide  allusion  au  piocès  Oharland 
et  au  cas  de  Mégantic.  Ses  auditeurs  n'ont"  p-as  dû  le 
prendre  au  sérieux.  Commencer  par  accuser  un  gouver- 
nement de  toutes  les  infamies  sans  avoir  autre  chose  à 
préciser  que  deux  aotes  parfaiiement  légaux,  parfaite- 
ment honorables,  c'était  décevant  en  effet. 

Mais  comme  la  parole  de  M,  Flynn  fait  aujourd'hui 
autorité  chez  nos  adversaires,  il  n'y  a  pas  de  iloute  que 
l'accusation  qu'il  a  formulée  reviendra  souvent  dans  la 
bouche  des  cabaleurs  d'élection.  Nous  allons  donc  four- 
nir à  nos  amis  tout  ce  qu'il  faut  pour  étouffer  ces  vilaines 
calomnies  dès  qu'elles  lèveront  la  tête  quelque  part.  Nous  s 
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ne  répondrons  pas  par  de  vaines  protestations  d'honnê- 
teté comme  nos  adversaires  en  ont  tait  si  s(;Livent  entendre 
au  moment  même  ».)ù  ils  complotaient  quelqu'une  des  sa- 
letés qui  souillent  leur  bhiiiou  ;  nous  leur  répondrons  par 
des  faits. 

Prenons  pour  aujourd'hui 

L'affaire  Charland 

A  propos  de  quoi  les  imprécations  du  Monde,  répétées 
par  M.  Flynn  ? 

A  propos  do  l'affaire  la  plus  simple,  la  plus  ordinaire  du 
monde  :  à  propos  de  l'exercice  du  droit  élémentaire  que 
possède  t(ni te  partie  pour.sui vante  dans  luie  affaire  judi- 
ciaire d'arrêter  les  procédures,  quand  elle  s'aperçoit  que 
son  action  est  manifestement  nulle,  perdue  d'avance,  et 
que  .a  continuation  du  procès  va  lui  entraîner  des  frais 
considérables  en  pure  perte. 

C'est  ce  qui  se  voit  tous  les  jours.  Dans  le  cas  dont 
parle  M.  Flynn,  il  y  avait  déjà  eu  des  frais  considérables 
de  faits,  et  ii  s'agissait  d'une  nouvelle  dépense  d'un  mil- 
lier de  piastres  à  faire,  simplement  pour  recueillir  la  ré- 
pétition inutile  d'une  preuve  déjà  faite  devant  d'autres 
tribunaux.  11  s'agissait  d'une  accusation  criminelle  for- 
mulée par  des  plaignants,  qui  se  moquaient  pas  ma,l  du 
résultat  d'un  procès  dont  les  frais  ne  leur  retombaient 
pas  sur  les  épaules,  pourvu  qu'ils  eussent  la  vilaine  satis- 
faction d'indiger  aux  accusés  l'humiliation  d'un  procès 
criminel. 

J^e  ministère  public,  s'étant  assuré  que  l'accusation 
était  insoutenable,  n'a  pas  cru  devoir  pousser  plus  loin 
les  frais  et  les  procédures  ;  usant  du  droit  qu'a  toute  par- 
tie poursuivante,  il  a  laissé  l'accusation  tomber  d'elle-mê- 
me, et  par  là  il  a  sauvé  à  l'administration  de  la  justice  un 
millier  de  piastres  de  dépenses  inutiles,  économie  dont 
devraient  plutôt  le  louer  les  gens  qui  ne  cessent  de  crier  à 
l'augmentation  des  dépenses. 

Si  les  plaignants  se  croyaient  lésés,  ils  n'avaient  qu'à 
entreprendre  l'affaire  à  leurs  ris-ques  et  périls,  et  surtout 
à  leurs  dépens,  mais  ils  n'avaient  que  faire  de  compter  sur 
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la  Couronne  pour  épouser  et  défrayer  leurs  petites  veu- 
gcjirices  p(jlitiques.  Oonuiie  on  l'a  aana  doute  deviné  par 
ce  qui  précède,  il  B'agit  ici  d'une  simple  chicane  électo- 
rale. Voici  les  laits  dans  tous  leurs  détails,  tels  qu'ils  ont 
été  établis  par  dépositions  sous  s«  rinent  : 

Au  moifcj  de  janvier  (1888),  une  élection  municipale  avait 
lieu  à  Saint-Ëlphège,  comté  d'YHmaska  ;  la  lutte  était 
chaudement  contestée  entre  h^s  deux  candidats,  Daniel 
Turcotte  et  Parent,  celui-ci  déclarant  qu'à  tout  prix  il 
entrerait  au  conseil  municipal.  Son  adversaire,  M.  Tur- 
cotte, hu  cependant  élu  par  une  majorité  tl'une  voix.  C'est 
pendant  cette  lutte  acharnée  que  se  j)roduiï-it  l'incident  qui 
provoqua  le  procès  auquel  fait  allusion  M.  Flynn.  .1  .-Bap- 
tisa te  Charland  père,  un  respectable  culti  vateur  de  la  paroisse 
voisine,  et  ses  trois  fils,  qui  avaient  des  propriétés  à  Saint- 
Elphège,  s'y  étaient  rendus  pour  enregistrer  leur  vote  en 
faveur  du  candidat  Turcotte.  Leur  présence  leur  attira 
toutes  sortes  d'injures  de  la  part  des  partisans  de  M.  Parent, 
qui  attribuaient  leur  défaite  à  MM.  Charland,  et  juraient 
publiquement  d'en  tirer  vengeance.  Après  le  vote,  MM. 
Charland  et  quelques  amis  se  réunirent  chez  le  nouvel  élu, 
et  les  partisans  de  Parent  allèrent  chez  celui-ci  où  ils  pri- 
rent de  copieuses  libations.  Vers  7  h.  et  demie  du  soir,  lea 
Charland  sortaient  de  la  demeure  de  Turcotte  en  compa- 
gnie d'une  couple  d'amis,  Mi  ville  Turcotte  et  Pitt,  pour 
aller  rejoindre  leurs  voitures  qu'ils  avaient  laissées  à 
quelque  distance  de  là.  Il  leur  fallait  passer  devant  chez 
Parent,  et  à  ce  moment  là,  on  vit  Daniel  Martin,  beau- 
frère  de  Parent,  et  l'un  de  ses  plus  ardents  cabaleurs, 
sortir  de  la  maison  de  celui-ci,  tête-nue  et  en  bras  de 
chemise,  suivi  d'un  fier-à-bras  en  renom  et  d'une  quin- 
zaine d'autres,  et  se  ruer  avec  furie  sur  les  Charland  et 
leurs  compagnons.  Il  s'en  suivit  une  mêlée  terrible, 
qui  tourna  cependant  autrement  que  l'avaient  augu- 
ré les  assaillants.  Se  remettant  bientôt  du  prenner  mou- 
vement de  surprise  qui  les  avait  d'abora  fait  faiblir 
devant  l'attaque,  les  Charland,  qui  sont  des  hommes 
bien  taillés,  se  mirent  à  riposter  si  bel  et  si  bien  que  leurs 
^  agresseurs  prenaient  bientôt  la  fuite,  non  sans  avoir  reçu 
quelques  écorchures  en  souvenir  de  cette  belle  équipée. 
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Le  lenfleinain  do  cette  bagarre,  le  nommé  !^fîirtel  avait 
l'audace  de  menacer  de  recourir  eu  justice  contre  les  CViar- 
land,  et  l'nn  de  ren  derniers  portait  plainte  c(M)tre  Martel 
devant  les  juges  de  paix  pour  assaut  et  voies  de  fait  contre 
lui  et  Hv»  comjiagnons,  sann  provocation.  Le  jjrocès  eut 
lieu  régiilièienient  devant  trois  jugeB  de  paix  ;  douze  ou 
quinze  témoins  furent  entendus  d(;  part  et  d'autre,  et  juge- 
ment fut  rendu  contre  Martel,  le  condamnant  à  l'amende 
et  aux  frais  ou  â  laprisrm.  Le  défei  Jeur  accpiicisça  à  la 
sentence  en  payant  de  suite  l'amende  et  les  frais. 

Mais  l'affaire  n'en  devait  pas  rester  là.  Le  candidat 
battu  voulait  contester  l'élection  de  son  rival  et  tenait  à 
entretenir  l'agitation  en  vue  d'une  nouvelle  élection.  Lui 
et  Martel,  qui  avaient,  au  reste,  de  vieilles vaucunes 
contre  les  Oharland,  résolurent  de  faire  poursuivre  ceux- 
ci  en  Cour  d'Assises  au, nom  et  aux  dépens  de  la  Coiu'onne. 
Ils  s'adressèrent  au  substitut  du  procureur-général,  M. 
Adolphe  Germain,  logèrent  une  accusation,  "d'assaut, 
avec  intention  de  faire  des  blessures  graves"  contre  les 
Cbarland,  et  réussirent  à  obtenir  un  true  bill  du  grand 
.jury. 

Les  premières  procédures  avaient  déjà  coûté  plusieurs 
centaines  de  piastres  à  la  couronne,  lorsque  le  procureur 
général  fut  mis  au  courant  des  faits  datis  toute  leur  exac- 
titude et  obtint  la  conviction  q^u'il  s'agissait  d'une  affaire 
sans  gravité.  Ainsi  l'on  établit  que  deux  des  persou.ies 
contre  lesquelles  on  avait  trouvé  true  hlll,  J.B.  Charland 
père  e.  Mivii'e  Turcotte,  n'étaient  pas  même  présents  à 
la  bagarre,  mais  étaient  dans  la  maison  d'  •  Daniel  Turcotte, 
à  une  di'îaine  d'arpents  de  là,  et  qu'ils  n'avaient  entendu 
parler  de  la  bataille  qu'une  heure  après.  Il  y  avait  true 
hill  contre  les  autres  accus '^s  pour  avoir  assailli  et  battu  le 
nommé  Evariste  Richard;  or,  celui-ci  a  donné  sa  déclara- 
tion solennelle  que  jamais  ils  ne  s'étaient  rendus  coupa- 
bles d'aucune  offense  à  son  égard  et  que  de  plus  il  n'a 
jamais  autorisé  l'institution  d'aucune  procédure  contre 
eux,  mais  qu'au  contraire  il  désavouait  et  réf»udiait  la 
plainte  portée  en  son  nom.  Un  autre  true  bill  était  basé 
sur  la  plainte  du  provocateur  même  de  la  bagarre,  le 
Dommé  Daniel  Martel,  qui  avait  été  judiciairement  con- 
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vaincu  d'en  Otro  l'auteur  et  condamné  en  conséquence.  Il 
y  aVait  encore  un  cinquième  true  hill  contre  les  accusés 
pour  prétendues  offenses  contre  un  respectable  ciLoyeu, 
M.  Aniable  Lupien,  qui  s'étjiit  trouvé  accidentellement 
mêlée  A,  la  rixe.  Ce  chef  d'accusation  était  tout  à  fait 
dénué  de  fondement,  attendu  «pie  M.  i^upien  l'a  lui- 
même  déclaré,  disant  n'avoir  jamais  nutoriisé  les  poursui- 
tes prises  en  son  nom  contre  J(<s.  Turcotte  et  autres; 
plus  que  cela,  mû  par  un  noble  sentinieiit,  M.  Lupien, 
vu  la  pauvreté  de  l'accusé  Joseph  Tui'cot  le,  a  tenu  à  l'in-  ' 
demniser  des  dommages  que  lui  avait  causés  cette  pour- 
suite. 

Enfin,  il  ne  restait  rien  de  l'échafaudage  d'accusations 
portées  contre  les  accusés.  Que  restait-il  à  faire  à  la  Cou- 
ronne, sinon  à  reluser  d'intervenir  «lavuntage  dans  une 
affaire  sans  gravité  qui  relevait  tout  aux  plus  des  tribu- 
naux de  la  paix,  où  elle  avait  du  rtste  été  déjà  jugée  ? 

Une  lettre  du  substitut  du  procureur  général  relatant 
tous  ces  faits,  accompagnée  de  la  production  de  toutes  les 
pièces  justificatives  à  l'appui,  exposant  ({ue  la  poursuite  ul- 
térieure de  cette  affaire  entraînerait  <ies  frais  additionnels 
de  près  d'un  millier  de  piastres  à  la  Couronne,  sans  autre 
résultat  possible  que  l'acquittement  des  accusés,  et  con- 
cluant à  l'arrêt  des  procédures,  a  été  en\  oyée  en  juin  der- 
nier (1888)  à  l'honorable  procureur-général,  qui,  après 
mûr  examen,  accepta  les  conclusions  de  son  substitut,  et 
donna  ordre  de  mettre  fin  aux  procédures.  Comme  il  s'a- 
gissait surtout  de  mettre  fin  aux  frais,  le  sub>titut  avertit 
les  témoins  de  ne  pas  faire  un  voyage  inutile  au  chef-lieu, 
et  l'accusation. fut  rejetée  faute  de  preuve. 

Voilà  l'un  des  crimes  de  lèse-justice  dont  M.  Flynn  ac- 
cuse le  gouvernement  Mercier.  Cela  se  réduit  à  une  pe- 
tite chicane  de  village,  à  une  question  de  frais  de  cour 
que  la  province  aurait  eu  à  payer  pour  lien.    , 
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(Québec,  7  Novembre  1888) 


UN  AUTRE  SCANDALE  A  PEU  DE  FRAIS 


Selun  M.  FJynn,  le  gouvoriiement  Mercier  a  donné  na 
bien  iiiauvals  t'xcinple  en  i'aisant  produire  (levant  le  comi- 
té deH  privilèges  cl  électiona,  à  la  dernière  session,  le  t^in- 
gulier  rapport  de  M.  le  juge  Casault  sur  la  dernière  cou- 
tefetation  d'élection  de  M.  Whyte. 

C'était,  à  l'en  croire,  essayer  de  blanchir  un  caiididat 
Coni<hiniMo  par  les  tribunaux  :  c'était  jnanquerde  refipe<;t 
à  l'autorité  judiciaire.  Mais  c'était  surtout  un  attentat 
Douvcau,  inouï,  dans  nos  annales.  Jamais  personne 
n'eût  songé  avant  M.  Mercier  à  se  x)erm(ittre  de  saper 
ainsi  les  hiuses  de  l'ordre  social.  Jamais  rien  de  tel  ne  s'é- 
tait vu  au[)aravant.  Evi<lemment,  la  lin  du  monde  est 
prochf,  et  peut-être  M.  Mercier  n'est-il  au  fond  autre  que 
l'Antéchrist. 

Telle  est  . la  tactique  de  nos  adversaires  :  toujours  re- 
présenter nos  chefs  cduime  des  radicaux  ne  croyant  ni 
à  Dieu  ni  à  diable,  n'ayant  ni  foi  ni  loi,  toujours  prêts  à 
porter  leurs  mains  sacrilèges  sur  les  institutions  existantes. 
On  ne  lit  guère  autre  chose  dans  les  journaux  de  l'op{)o- 
sition. 

Dans  la  bouche  de  M.  Fîynn,  la  ré[>étition  de  ces  absur- 
dités ne  déi.ote  pas  une  grande  érudition.  Ainsi,  quand 
il  représente  la  démarche  de  l'hon.  M.  Mercier  au  sujet 
de  l'élection  de  Mégantic  comme  quelque  chose  d'iu' uï 
dans  notre  histoire  politique,  il  manque  complètenit  rt 
de  mémoire. 

Prétendre  que  M.  Mercier  a  cherché  à  casser  une  sen- 
tence judiciaire,  c'est  énoncer  une  fausseté  ;  dire  (jue 
jamais  aucun  gouvernement  précédent  n'avait  commis 
pareil  attentat,  c'est  mentir  effrontément. 

Nous  en  sommes  fâchés  pour  M.  Flynn,  mais  le  statut 
provincial  de  1882,  sous  lo  gouvernement  Chapleau  dont 
il  faisait  partie,  contient  l'intéi'essant  chapitre  que  voici  : 
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45  VICT.  Cii.-VI 

« 
Acte  pour  fuirc  diaparattre  certaines  inhal>ilct(5s  provenant 
d'inrractitjns  à  l'acte  électoral  de  Québec. 

Sanctionné  le  27  ynai  188*2. 

Attendu  que,  lorsque  deH  candidats  ont  été  trouirh  coupa- 
bles de  quelque  acte  illégal^  il  n'y  a  Jiucune  dirsposition  de 
la  loi  qui  pcrniet  de  pourvoir  à  ce  que  tels  candidats  soient 
relevés  des  peinss  et  incapacités  encourues,  inCnie  lors(|u'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  ou  qu'aprèd  le  procès», 
des  circonstancea  se  produisent  on  se  font  jour,  de  ma- 
nière îl  jeter  un  doute  sur  la  preuve  faite  contre  le  candi- 
dat ;  et  attendu  que  par  les  (nrconstances  qui  ont  accom- 
pagné les  procès  d'élections,  dep\iis  la  mise  en  force  de 

TActef  électoral  de  Québec  ",  il  n'est  que  juste  et  opportun 
de  venir  au  sej-xyurs  et  d'aniHlorer  la  position  de  ceux  des  can- 
didats qui  ont  été  convaincus  d'actes  illégaux  ;  Eu  C(jn8é- 
quence,  8a  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
^e  la  province  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Aucun  jugement,  ordre  ou  rapport  pronon-'é,  ou  fait 
jusqu'à  ce  jour,  n'aura  Tefletde  rendre  aucun  candidat  ci- 
après  inhabile  à  être  élu  membre  de  l'Assemblée  législa- 
tive, ou  inhabile  à  être  inscrit  comme  électeur  ov  à  don- 
ner son  vote  ci-après  aux  élections,  ou  inhabile  à  remplir 
aucune  charge  à  la  nomination  de  la  couronne  ou  du 
lieutenant-gouverneur  de  la  province. 

2.  Le  présent  acte  deviendra  en  force  le  jour  de  sa 
sanction.  " 

En  voilà  un  chs  patent,  officiel,  d'ingérence  législative 
sur  le  terrain  judiciaire.  Il  n'y  avait  aucun  mal  en  1882 
à  casser  les  sentences  des  tribunaux  et  à  relever  de  la 
perte  de  leurs  droits  politiques  des  candidats  qui  avaient 
été  convaincus  de  fraudes  personnelles.  M.  Flynn,  qui 
était  alors  dans  le  cabinet,  a  laissé  passer  sans  protester 
cette  loi,  proposée  par  M.  Fortin,  un  des  partisans  du  gou- 
vernement Chapleau,  et  fortement  appuyée  par  le  pre- 
mier ministre .  lui-même  et  son  procureur-général  M.  Lo- 
ranger. 
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Bans  le  cas  de  Mégantic,  i)  s'en  faut  que  M.  Mercier  ait 
été  aussi  l'nn  quu  cela.  Il  aurait  pu,  comme  M.  Chaplcau, 
ia\oqu','i'  les  circonstances  afténuantes — et  il  yen  avait  de 
forles  en  faveur  de  M.  Whyte —  ;  il  n'avait  qu'à  ressusci- 
ter le  statut  de  1882. 

Il  8'«  st  contenté  <le  yjroposer,  à  la  séance  du  28  juin  der- 
nier (1887)  de  l'Assemblée  législative  : 

'"  Que  1(3  certificat  de  Son  Honneur  le  y.\&,(i  Casault,  en 
""date  du  J3  juin  C(»urant,  dans  l'affaire  île  l'élection  ''on- 
'*  testée  pour  le  district  électoral  de  Mégantic,  qui  a  été 
**  soumis  à  cette  chambre  le  14  juin  courant,  soit  renvoyé 
"  au  comité  des  privilèges  et  éU'.ctions.  "  (Procès-verbaux, 
As.>emblée  législative,  pHg'3  342.) 

Duiis  le  rapport  du  juge  Casault,  il  était  dit  que  pen- 
dant l'élection  de  Mégantic  des  manœuvres  frauduleuses 
avaient  été  pratiquées  par  M.  Jolni  Whyte,  un  des  candi- 
dats, et  par  certains  agents  de  M.  Johnson,  l'autre  candi- 
dat, di>nt  il  ne  croyait  pas  devoir  relever  les  noms,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  été  mis  en  cause. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  ce  rapport  était  conforme  à  la 
loi.  . 

L'acte  des  élections  contestées  de  Québec  exige  que  le 
rai>port  du  juge  fasse  mention  des  faits  suivants  : 

lo.  Le  nom  des  perse  unes,  s'il  y  eu  a,  qui  se  sont  ren- 
dues coupables  de  manœuvres  frauduleuses. 

2o.  La  nature  des  manœuvres  frauduleuses  que  le  can- 
didat ji  commises. 

o.  Si,  i>ui  «'U  non,  la  corruption  a  été  pratiquée  d'une 
manière  généiale  pendant  l'élection. 

Or,  le  rapport  du  juge  Casault  ne  contenait  aucun  des 
renseignements  exigés  par  la  loi.  Il  ne  mentionnait  ni 
les  noms  des  gens  coupables  de  manœuvres  frauduleuses, 
ni  les  actes  frauduleux  de  M.  Whyte;  il  ne  constatait  pas 
non. plus  si  la  corniption  avait  été  générale. 

Toutes  C(3s  conditions  sont  jwurtant  exigées  afm  de 
jjrotéger  les  personnes  qui  se  portent  candidats  et  de  con- 
server les  innnunités  de  la  législature.  J^oreque  l'on 
enfreint  ces  règlements,  on  viole  î>ar  hl  même  les  privilè- 
ges et  les  imnmnités  de  la  législature,  tout  en  mettant  en 
en  danger  l'honneur  des  citoyens.    C'est  pour  ces  raisons 
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3  ne  le  premier  ministre  demandait  que  le  rapport  du  juge 
ans  l'élection  deMégantic  fût  renvoyé  au  comité  des  pri- 
vilèges et  élection». 

Du  reste,  cette  procédure  était  en  tous  points^  .dentiq^ue 
à  celle  suivie  par  sir  J.  A.  Macdonald,  en  lévrier  dernier 
par  rapport  à  l'életîtioii  de  Kent.  I^e  rapport  du  juge 
Osier  était  ménve  plus  complet  que  celui  du  juge  Casault, 
et  dans  la  discussion  survenue  sur  proposition  de  son  ren- 
voi au  comité  dos  privilèges  et  élections,  le  premier 
ministre  fédéral  et  l'iion.  M.  J^aurier,  chef  de  ropi)osition, 
sont  tombés  d'accord  sur  les  points  principaux.  S'il  existe 
quelque  différence  entre  les  lois  fédérale  et  locale,  il  n^en 
existe  point  dans  le  principe  ni  dans  la  teneur  générale. 
Il  est  absolumeiit  nécessaire  pour  la  sauv(^gaide  des  inté- 
rêts généraux  et  particuliers,  dans  l'intérêt  de  la  justice 
et  de  l'équité,  que  le  rapport  mentionne  les  noms  des 
peri^onnes  coupables  de  fraude,  la  nature  de  ces  fraudes, 
et  aussi  si  ces  fraudes  ont  été  généralement  pratiquées. 

Dans  les  causes  do  ce  geni'e,  il  n'y  a  pas  d'appel  du 
jugement  des  tribunaux  ;  il  est  donc  essentiel  c^uo  la 
chambre  surveille  les  rapports  avec  un  soin  particulier  et 
exige  sévèrement  <pi'ils  soient  conformes  à  laloietn'on- 
freignent  pas  les  privilèges  de  la  chambre. 

En  principe  et  dans  la  limite  de  ses  ixttri butions,  la 
chambre  est  souveraine,  elle  possède  tous  les  pouvoirs.  Elle 
est  la  gardienne  de  ses  privilèges  et  de  ceux  de  ses  mem- 
bres, et  c'est  le  comité  des  privilèges  et  élections  qui  est 
directement  chargé  de  ce  soin. 

ha.  chambre  garde  toutes  les  prérogatives  (qu'elle  n'a  pas 
expressément  al)andonnéeR.  Mais,  en  se  désistant  du  droit 
de  conduire  les  procès  de  contestations  d'élections,  elle 
s'est  expressément  réservé  celui  d'exiger  des  juges  un  rap- 
port rédigé  djyis  une  forme  particulière,  afin  que  le  parle- 
ment soit  en  possession  de  tous  les  renseignemeiits  néces- 
saires au  maintien  de  ses  privilèges  et  de  ses  immunités. 

Or,  dans  le  cas  de  Mégantic,  on  présentait  un  rapport 
étrange,  défectueux,  violant  ouvertement  la  loi  concernant 
ces  sortes  de  rapports  ;  il  n'y  avait  pas  à  douter  un  instant 
du  droit  de  la  chambre  de  renvoyer  ini  semblable  rapport 
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au  comité  des  privilèges  et  élections  afin  de  l'aire  constater 
s'il  était,  oui  ou  non,  conforme  à  la  loi. 

Le  crime  de  M.  Mercier  est  donc  d'avoir  agi  conformé- 
ment à  la  loi,  d'avoir  tout  simpleiiient  suivi  la  môme  pro- 
cédure (]ue  Sir  John  dans  une  circonstance  toute  récente 
et  d'avoir  beaucoup  moins  fait  que  M.  Chapleau  qui,  en 
1882,  s'arrogeait  le  droit  de  passer  par  derrière  i is  juges  et 
de  casser  les  jugements  rendus. 

Si  jamais  il  y  a  eu  des  circonstances  atténuantes  comme 
celles  dont  il  est  question  dans  le  statut  de  1882,  c'est  bien 
dans  le  cas  de  M.  Whyte,  condamné  à  la  perte  de  ses  droits 
politiques  pour  des  actes  perpétrés  à  ciel  ouvert,  de  b;)nne 
loi,  et  qu'il  croyait  parfaitement  légétimes,  tandis  que  soa 
adversaire,  pour  avoir  directement  contribué  de  son  argent 
à  des  fraudes  clandestines,  était  puni  de  la  seule  jjerte  de 
son  mandat.  En  pareil  caj3,  les  prédécesseurs  de  M.  Mer- 
cier eussent  tout  simplement  passé  un  statut  comme  1882 
pour  casser  le  jugement. 

Et  ce  sont  ces  niénies  hommes  qui  viennent  aujourd'hui 
accuser  le  gouvernement  Mercier  d'empiéter  sur  le  doni  aine 
de  la  justice  ! 


(Québec,  17  Novembre  1883) 

UNE  INSOLENTE  PROVOCATION 


La  Minerve  ayant  accusé  le  gouvernement  Mercier  d'a- 
voir fait  une  destitution  injuste,  barbare,  d'avoir  commis 
une  infamie  qui  crie  vengeance  en  cessant  de  garder  à 
Bon  service  M.  Gagnier,  régistrateur  d(^  Chateauguay, 
nous  avouc  en  quelques  mots  charitablement  averti  nus 
confrères  de  la  presse  bleue  qu'il  serait  bien  plus  gage  de 
leur  part,  dans  l'intérêt  môme  de  leur  protégé,  de  ne  pa^s 
pousser  trop  loin  l'agression  et  la  provocation 

Cependant,  le  Courrier  dit,  Canada  s'est  empressé  de 
renchérir  sur  les  imprécations  de  la  Minerve.  Sans  pren- 
dre la  peine  de  se  renseigner  avant  de  parler,  sans  se  de- 


—  67  — 

mander  quelles  ont  pu  être  les  raisoiifl  graves  qtii  ont  en- 
traîné la  destitution  du  régistrateur  de  Chateauguay,  il 
juge  ex  abrupto  que  le  gou  vernciinent  a  commis  une  injus- 
tice abominable  L'incident  Gagnier  est,  à  ses  yeux,  la 
preuve  que  le  nouveau  régime  est  celui  des  persécutions 
et  des  proscriptions,  et  que  le  gouvernement  national  eî\- 
tend  mettre  à  exécution,  dans  toute  sa  brutalité,  la  ter- 
rible maxime  :  Aux  vainqueurs  l  &  dépouilles  !  Nos  adver- 
saires vont  jusqu'à  parler  de  représailles  en  menaçant  de 
faire  mettre  à  la  porte  des  bureaux  fédéraux  autant  d'em- 
ployés libéraux  que  M.  Mercier  en  destituera  à  Québec. 

C'est  trop  d'audace,  en  vérité,  et  puisqu'on  t'ait  ainsi 
d'un  cas  particulier  le  motif  d'attaques  générales  contre 
l'esprit  <iui  anime  la  politique  ministérielle,  nous  sommes 
forcés,  à  notre  profond  chagrin,  de  dire  la  vérité  et  toute 
la  vérité  sur  les  causes  de  la  destitution  du  régistrateur 
Gagnier.  JJElectevr  piend  ses  lecteurs  à  témoin  des  ju'o- 
vocations  qui  l'obligent  à  rompre  le  silence.  Il  voulait  à 
tout  prix  éviter  la  divulgation  de  détails  aussi  pénible» 
que  ceux  qui  ont  impérieusement  motivé  la  mesure  ri- 
goureuse, mais  juste,  qu'on  reproche  si  mal  à  propos  au 
gouvernement.  Mais  non,  il  fallait  satisfaire  cette  haine 
sauvage,  ce  parti  pris  de  critiquer,  sans  cause  ni  raison, 
tout  ce  qui  vient  de  source  nationale.  Il  fallait  profifer 
de  l'incident  Gagnier  pour  semer  la  défiance,  pour  rallu- 
mer les  vieilles  rancunes  i)olit!que8  dans  le  public. 

Que  répondre  à  ces  insolentes  provocations,  (jui  sont  en 
train  de  faire  le  tour  de  la  presse  oppositionniste  ?  li  n'y 
a  pas  d'autre  alternative  que  de  faire  voir  la  tutilité  de 
l'accusation  en  rendant  publiques  les  vraies,  les  seules 
causes  de  In.  destitution  le  M.  Gagnier.  C'est  celui-ci  qui 
en  souffre  ;  mais  il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  ses  amis  poli- 
tiques, au  parti  pour  lequel  il  se  battait  ilans  les  tissem- 
blées  publiques  lors  de  l'élection  du  14  octobre,  bien  qu'il 
fût  olncier-rapporteur. 

Si  jamais  il  y  eut  destitution  méritée,  c'est  pourtant 
bien  dans  le  cas  de  ce  régistrateur.  La  preu  ve  contre  lui  eut 
accablante  ;  on  n'a  qu'a  lire  les  rapports  officiels  des  ins- 
pecteurs des  bureaux  publics  ;  cet  homme  était  digne  de 
rester  un  instant  de  plus  à  l'emploi  du  gourerndmeiïi. 
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IJos  adversaires  Hont  d'autant  moins  juBtifiab]e.s  de  relever 
qette  affaire,  qu'ils  devaieiit  la  connaître,  puisque  ce  sont 
feirs  propres  inspecteurs,  lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir, 
qui  ont  dénoncé,  il  y  a  dix  ans  et  depuis,  la  mauvaise  con- 
duite, l'inlidélité  et  les  exactions  de  Tex-régistrateur  Ga- 
gnier.  S'ils  demandent  excuse  pour  "leur  indulgence, 
qu'ontils  à  reprocher  à  M.  Mercier,  qui  a  attendu  deux 
années  avant  de  frapper,  voulant  ainsi  donner  au  cou- 
pable une  chance  de  se  reconnaître  et  de  se  corriger,  et 
qui  n'a  sévi  que  sur  le  deuxième  rapport  de  l'ifispecteur  ? 
Comment  peuvent-ils  accuser  le  gouvernement  d'iui  excès 
«le  sévérité,  lorsqu'au  contraire  on  pourrait  plutôt  parfois 
lo  blâmer  de  l'excès  opposé,  tant  il  se  montre  libéral,  gé- 
néreux indulgent  envers  des  adversair(?s  qui  ne  'e  mé 
litent  guère. 

La  publicité  des  pièces  de  l'affaire  Gagnier  exonère  abso- 
lument^ et  tout  honnête  homme,  les  ayant  lues,  dira  qu'il 
ne  pouvait  en  être  autrement  en  toute  équité  et  en  toute 
convenance.  C'est  à  ce  titre  seulement  que  V Electeur  les 
{Uiblie,  fâché  d'avoir  à  réfuter  une  calomnie  sur  le  dos 
d\ine  personne  qui  lui  est  inconnue  et  contre  laquelle,  par 
conséquent,  on  ne  saurait  lui  supposer  de  rancunes  per- 
Bpnnelles.  De  mémo,  c'est  dans  l'unique  intérêt  de  la 
bonne  administration  de  la  chose  publique  et  sans  aucun 
ressentiment  que  le  gouvernement  a  agi. 
fc.fcispérons  que  des  pièces  suivantes,  qui  parlent  par  elles- 
mêmes,  vont  fermer  la  bouche  à  nos  adversaires  et  leur 
enlever  pour  longtemps  toute  envie  de  récriminer  contre 
le^  mesures  que  le  gouvernement  croira  bon  de  prendre 
dans  l'intérêt  commun  : 

(  Traduction) 

Québec,  5  férrier  1880. 
A  Thon.  J.  G.  Kobertson, 

Trésorier,  etc.,  etc. 

Québec. 
Monsienr, 

J'ai  inspecté  le  bureau  d'enregistrement  du  comté  de 
Clàat«auguay  à  Sainte-Martine  le  SI  janvier  dernier^  et 
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j'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que  tous  lea  documents 
enregistrais  portaient  le  timbre  reçiuia  par  la  loi  et  que  les 
registres  et  index  étaient  remplis  jusqu'au  jour  de  Haa 
visite  sans  laisser  d'ouvrage  en  souffrance. 

Mes  rapports  précédents  concernant  ce  bureau  sont  datés 
respectivement  du  22  mars  et  du  2  juillet  1877  ;  en  ré^- 
rant  à  ces  rapports,  vous  verrez  que  le  dit  bureau  n'était 
pas  bien  tenu  quand  je  les  ai  faits  ;  et  je  regrette  de  np 
pviuvoir  en  parler  favorablement  après  cette  inspection-ci, 
qui  est  la  troisième,  car  bien  que  les  timbres  soient  apjjD- 
Bés  et  les  registres  remplis,  il  y  a  dans  le  bureau  en  général 
des  indices  de  négligence  qui  inspirent  de  la  défiance. 

J'ai  trouvé  les  registres  défigurés,  tachés,  raturés,  conte- 
nant de^  rreurs  de  copie  et  généralement  tenus  sans  soin, 
— ce  q-      iiontre  une  grande  nonchalance. 

Je  crains  que  les  plaintes  faites  autrefois  contre  M. 
Gagnier,  le  régistrateur,  à  cause  de  ses  habitudes  d'intera- 
Xiérance,  ne  soient  pas  sans  quelque  fondement.  Je  lui  ai 
dit  qu'il  doit  tenir  ses  registres  avec  plus  de  soin,  et  que 
sa  négligence  d'autrefois  doit  prendre  fin. 

M.  A.  M.  Gagnier,  le  régistrateur,  et  son  assistant,  M. 
François  Durocher,  étaient  présents  tous  les  deux. 

Les  honoraires  du  bureau  pendant  l'année  1879  se  sont 
élevés  à  $1974. 

J'ai  l'honneur  d'ôtre, 

Monsieur,  etc.,  ' 

WALT05  SmITIÏ 

Inspecteur  des 

bufeaux  publiée. 

Verchères,  23  janvier  1888.  .. 
A  l'Honorable  H.  Mercier 

Procureur-général, 

Québec 
Monsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport  suivant  sur  Vii^ 
pection  que  j'ai  faite  du  bureau  d'enregistrement  du  COlli* 
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ié  de  ChAteauguay  conlormëmeut  à  l'ordre  que  j'ai  reçu 
de  l'honorable  Geo.  Duhamel,  solliciteur-général,  le  22 
décembre  dernier. 

(Jet  ordre  m'enjoignait  de  m'enc^uérlr  des  faits  suivants 
sur  la  tenue  du  bureau  d'enregistrement  du  comté  de 
Château guay  : 

"  lo.  L'état  général  dans  lequel  le  bureau  est  tenu  ; 

"  2o.  Bien  confetater,  si,  soit  à  raison  de  sa  condui  e,  soit 
"  à  raison  de  ses  connaissances,  le  régistrateur  offre  au 
"  public  les  garanties  désirables  ; 

"  3o.  Si  dans  certains  cas,  des  surcharges  ont  été  fixités 
"   par  cet  employé.  " 

.J'ai  trouvé  les  livres  du  bureau  assez  bien  tenus  et  les 
timbrée  apposés  sur  tous  les  documenta  où  il  doit  y  en  avoir. 

J'ai  consulté  plusieurs  citoyens  de  la  plus  haute  rea- 
peotabilité  sur  la  conduite  du  régistrateur  et  sur  ses 
connaissances,  et  je  me  suis  facilement  convaincu  que  le 
régistrateur  est  un  ivrogne  de  vieille  date. 

Il  a  été  trouvé  plusieurs  fois  à  son  bureau  dans  un  état 
d'ivre-sse  tel,  qu'il  était  incapable  de  répondre  au  public. 
JlI  ne  pourrait  seul  tenir  le  bureau  d'enregistrement.  C'est 
le  députérrégistrateur,  son  tils,  qui  fait  l'ouvrage  du  bu- 
reau. 

Il  s'est  déjà  dégradé  au  point  d'être  arrêté  par  la  police, 
dans  la  ville  de  Beauharnois,  et  conduit  à  la  station  de 
police,  il  y  a  une  dizaine  d'années.  Il  était  ivre  et  trou- 
blait la  paix  publique.  w 

Le  jour  de  la  présentation  d<^  candidats,  à  la  dernière 
élection  d'un  député  du  comté  de  Châteauguay  à  la  légis- 
lature de  Québec,  où  il  agissait  comme  officier-rapporteur, 
«près  l'heure  expirée  pour  la  réception  des  bulletins  de 
présentation  des  candidats,  monsieur  Gagnier,  le  régistra- 
tisur,  étant  sous  l'eftet  de  la  boisson,  est  allé  sur  la  place 
publique  où  avait  lieu  la  discussion  entre  les  candidats  et 
feu  m  amis,  et  y  a  fait  du  Vjruit,  se  disputant  avec  un  autre 
individu  comme  lui  sous  l'eÛet  de  la  boisson. 

Dans  la  môme  élection,  un  citoyen  respectable  et  im- 
i;K>rtaDt  de  8te-Martiue|  électeur  à  cette  élection,  nommé 
greffier  de  votation  à  un  bureau  de  votation  autre  que 
eelui  oà  il  avait  droit   de  .voter,  s'etant    présenté  au 
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bnroau  d'enregistrement  pour  avoir  de  monsieur  Gagnier, 
l'offîcior-rapporteur,  un  certificat  l'autorisant  i  voter  au 
bureau  où  il  devait  agir  comme  pjreflier  de  yotation,  s'est 
fait  injurier  par  monsieur  Gagnier,  qui  était  en  état  d'i- 
vretîSe.  Cet  électeur  avait,  paraît-il,  changé  de  politique 
et  mon8i(  ur  Gagnier  n'aimait  pas  cela.  Il  lui  a  refusé  le 
certificat  demandé  et  ce  n'a  été  qu'à  une  troisième  visite 
que  cet  électeur  a  pu  avoir  son  certificat.  Et  encore,  le 
certificat  n'a  été  donné  que  sur  les  instances  du  député- 
registrateur^  monsieur  Gagnier  fils. 

On  se  plaint  de  plusieurs  autres  faits  de  partisannerief 
analogues  à  celui-ci,  de -la  jjart  du  régistrateur. 

Le  régistrateur  est  complètement  illettré  et  c'est  son  fils 
qui  rédige  les  certificats. 

Je  me  suis  convaincu  de  la  manière  la  plus  certaine  que 
le  régiatrateur  a  souvent  surcliargé  dans  plusieurs  certifi- 
cats d'hypothèques. 

Il  a  été,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  condamné  par  la 
Cour  Supérieure  du  district  de  Beauharnois  à  rembourser 
à  M.  Joseph  T.  Laberge  quarante-deux  piastres  qu'il  lui 
avait  payés  de  trop  sur  le  coût  d'un  certificat.  Les  hono- 
raires furent  réduits  à  trois  piastres  et  quelques  centins. 

Il  y  a  eu  plus  tard  un  autre  jugement  de  la  même  cour, 
le  condamnant  à  rembourser  une  surcharge  sur  coût  d'un 
certificat  d'hypothèques  à  M.  Joseph  Doutée. 

Je  constate  des  surcharges  dans  les  certificats  que  j'an- 
nexe au  présent  rapport. 

Celui  contre  Antoine  Hébert  et  autres  pour  lequel  il 
s'est  fait  payer  onze  piastres  et  quatre-vingt-dix  centins, 
n'aurait  dû  coûter  tout  au  plus  que  quatre  piastres. 

Le  régistrateur  s'est  aussi  fait  payer  par  les  deux  autres 
le  double  au  moins  de  ce  qu'il  avait  droit  de  réclamer,. 

Dansées  certificats,  qui  sont  presqu'inintelligibles,  il  y  a 
un  grand  nombre  d'entrées  inutiles,  pour  lesquelles  le 
régistrateur  a  chargé  des  honoraires. 

Je  n'hésite  pas  à  conclure  de  tout  ce  qui  précède  que  le 
public  souffre  considérablement  de  cet  état  de  choses. 

Je  suis  certain  que  tous  les  penseignements  que  j'ai  pris 
sur  M.  Gagnier,  le  régistrateur  du  comté  de  Châteauguay , 
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et  aur  lesquels  je  me  suis  basé  potir  faire  le  pr^^sent  rapport' 
sont  vniia. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le  ministre, 

Votre  dévoué  serviteur, 

Aimé  Geoffrion, 

Inspecteur  des  bureaux 

d'enregistrement. 


Verchères,  le  10  septembre  1888. 


A  l'honorable  Arthur  Turcotte, 

Procureur-général. 
Monsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rap]- or t  que  j'ai„le  septième 
iour  de  septembre  courant,  fait  l'inspection  de  la  nouvelle 
bâtisse  én^ée  par  la  municipalité  au  comté  de  Château- 
guay,  à  Sainte-Martine,  dans  laquelle  se  tient  le  bureau 
d'enregistrement  de  ce  comté,  et  j'ai  trouvé  les  apparte- 
ments fournis  au  régistrateur  très  confortables.  La  voûte 
surtout  est  magnifique. 

Mais  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  dire  que,  pendant 
cette  visite,  vers  six  heures  après-midi,  j'ai  trouvé  M. 
Gagnier,  le  régistrateur,  sous  l'effet  de  la  boisson,  au 
point  qu'il  pouvait  à  peine  parler.  Des  personnes  de 
Sainte-Martine,  de  la  plus  haute  respectabilité,  m'ont  affir- 
mé que  quand  je  l'ai  vu,  il  était  bien  moins  excité  par  la 
boisson  que  trois  ou  quatre  heures  plus  tôt.  Ces  personnes 
ont  ajouté  que  vers  deux  ou  trois  heures  de  l'après-midi 
de  ce  jt)ur,  monsieur  Gagnier  était  dans  un  tel  état  qu'il 
ne  savait  guère  ce  qu'il  disait  et  chancelait  en  marchaiît 
dans  la  rue. 

Ces  mêmes  personnes  m'ont  dit  qu'il  arrivait  assez  sou- 
vent à  monsieur  Gagnier  d'être  dans  cet  état.  Le  jour  du 
déménagement  de  son  bureau  d'enregistrement  dans  la 
nouvelle  bâtisse,  dans  les  derniers  jours  d'août  dernier, 
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monsieur  Grtgnier  c'est  affiché  tout  l'après-midi,  dans  le 
village,  'ans  un  tel  état  d'ivresse  qu'il  avait  peine  à 
marcher. 

J'ai  l'honnetir  d'être, 

Monsieur  le  ministre, 
Votre  obéissant  serviteur, 

Aimé  Geoffrion, 
Inspecteur  des  bureaux  d'enregistrement. 


(Québec,  23  novembre  1888). 

LES  OKIEPS  DE  L'OPPOSITION 


KEVUTATION  DES  CHIFKKES  DE  L'HON.  M.  FlYNN 


lu 
la 
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Nous  allons  continuer  la  réfutation  du  manifeste  Cm  M. 
Flynn,  réfutation  Cjue  des  questions  plus  pressantes  nous 
ont  forcé  dt>  suspendre  durant  quelques  jours. 

Le  dixième  chef  d'accusation  foi  mule  par  le  député 
de  Gaspé  est  comme  suit  : 

**  lOo.  Parceque  le  gouvernement  a  augmenté  les 
"  dépenses,  par  la  nomination  des  magistrats  de  Montréal, 
"  16,000  ;  par  la  nomination  d'un  septième  ministre,  $4,000; 
"  par  contingents,  $3,700  ;  par  la  i  éorganisation  du  greffe 
"  de  Montréal,  $1,000;  par  la  commission  agricole,  $3,000; 
"  par  celle  des  fisiles  d'aliénés,  $16,000  ;  par  la  conférence 
"  mterprovinciale,  $10,000;  par  la  nommation  de  surin- 
"  tendants  de  gardes-forestiers,  $10,000;  par  la  nomina- 
"  tion  de  surintendants  de  colonisation,  $2,000  ;  pour 
•*  fiixH  de  découverte  de  fraudes  de  ^colonisation,   $6,000.'* 

La  raison  de  la  nomination  des  magistrats  de  district 
pQur  Montréal  est  bien  simple  :  il  fallait  absolument  de 
nouveaux  juges  pour  Montréal;  mais  dans  le  but  de  tenir 
la  dragée  haute  à  trois  ou  quatre  avocats  de  ses  partisans, 
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le  gouvernement  .fédéral  refusait  de  nommer  ces  juges, 
malgré  !^8  inatancee  du  barroa\i.  Cette  négligence,  ce 
refutj  inavouable  de  la  part  du  gouvernomont  fédéral,  cau- 
sait des  tortH  réely  aux  justiciables  du  district,  qui  étaient 
pratiçiuement  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  se  servir  de 
certains  tribunaux  pour  obtenir  justice  ou  réclamer  leur 
dû.  Pour  remédier  à  un  état  de  clioses  aussi  intolérable, 
le  g«:)uvernement  de  Québec  s'est  vu  forcé  de  nommer 
deux  magistrats  chargés  de  l'audition  des  petite;}  causes, 
ce  qui  a  (iébarrassé  d'autant  les  autres  cours  et  permet  à 
celles-ci  d'expédier  i)lus  promptçment  leur  besogne  dans 
les  causfs  plus  importantes. 

Les  méchantes  langues  racontent  que  les  doux  chefs  ri- 
vaux de  l'opposition  ont  des  raisons  personnelles  de  se 
plaindre  de  la  nomination  de  ces  magistrats  à  Montréal. 
M.  Tai lion,  paraît-il,  était  dans  un  des  candidats  à  l'une 
des  jugerics  que  le  gouvernement  fédéral  refusait  de  créer. 
Avec  lacour  des  magistrats  organisée  à  la  dernière  ses- 
sion, son  aÛaire  est  à  l'eau.  M.  Flynn,  après  la  retraite  de 
son  rival  M.  Taillon,  devenait  chef  exclusif  de  l'opposi- 
tion, ce  qui  ])araît  êtie  l'objet  de  tousses  désirs.  M.  Tail- 
lon, toujours  grâce  à  cette  malheu  euse  cour  des  magis- 
trats, restant  gros  Jean  comme  auparavant,  conserve  la 
position  du  chef  tant  convoitée  par  le  député  de  Gaspé, 
qui  se  voit  ainsi  condamné  à  jouer  encore  pendant  long- 
temps le  second  violon  à -moins  de  faire  acte  de  rébellion 
et  de  détrôner  le  chef  chapleautiste  pour  amener  sur  le  pa- 
voi  la  faction  langevinsite.  M.  Flynri  n'est  pas  scrupu- 
leux— c'est  là  son  moindre  défaut — mais  il  surveille  ses 
pteites  affaires  de  près,  il  pense  à  lui  avant  tout,  et  la 
créittion  de  cette  malencontreuse  cour  des  magistrats  à 
Montréal  déjoue  tous  ses  calculs.  Inde  iras. 

Comme  de  raison,  nous  ne  répétons  que  ce  que  disent  les 
I  mauvaises  langues  ;  mais,  tout  de  même,    nous  défions 
M.  Flyrm  de  nier  sérieusement  les  faitssuivants  : 

lo.  L'encombrement  des  affaires  au  palais  de  justice 
de  Montréal  rendait  absolument  nécessaire  la  nomi- 
nation de  deux  nouveaux  juges  demandée  avec  instances 
par  tous  les  avocats  de  Montréal,  bleus  comme  natio- 
naux : 
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6o.  Le  gouvernement  fédéral  refusant  de  nommer  ces 
juges,  les  justiciables  de  Montréal  soutiraient  çravement 
de  ce  refus  et  avaient  raison  d'exiger  qu'il  fût  fait  droit  à 
leurs  plaintes  j 

3o.  La  création  de  la  cour  des  magistrats,  approuvée 
par  tous  les  juges  de  Montréal,  a  remédié  à  l'injustice 
criante,  du  gouvernement  fédéral  et  fait  disparaître  l'af- 
freux état  de  chose  dont  se  plaignaient  avec  raison  le« 
justiciables  de  Montréal. 

Maintenant,  comme  question  de  fait,  il  est  faux  de  dire 
que  la  nomination  de  ces  deux  magistrats  ait  augmenté 
de  $6,000  les  dépenses  ou  les  charges  sur  le  peuple.  H 
fallait  deux  nouveaux  juges,  c'est  un  fait  incontestable  et 
incontesté,  excepté  par  M.  Flynn  ;  si  le  gouvernement  fé- 
déral avait  nommé  ces  deux  juges,  leur  traitement  aurait 
été  de  $8,000  ou  $10,000  par  année,  et  c'est  toujours  le 
peuple  qui  aurait  payé  ces  traitements.  Or  grâce  à  l'ar- 
rangement adopté  par  M.  Mercier,  nous  arriverons  au 
niénie  résultat  avec  $6,000,  ce  qui  fait  $2,000  ou  $4,000  de 
moins  par  année. 

Voilà  ce  que  M.  Flynn  appelle  une  augmentation  de  dé- 
penses. 

Quand  aux  $4,000  pour  le  traitement  d'un  septième  mi- 
nistre, il  est  bien  dommage  que  M.  FIj'nn  n'y  ait  trouvé  à 
redire  que  sous  le  gouvernement  Mercier  et  qu'il  n'ait  pas 
été  animé  du  même  zèle  quand  il  faisait  partie  du  gouver- 
nement Chapleau,  composé  de  sept  ministres  avec  porte- 
feuilles. 

Pourtant,  un  de  ces  portefeuilles  était  absolument  inu- 
tile, nuisible  même  à  l'efficacité  du  service  public  de  l'a- 
veu de  M.  Chapleau,  qui  disait  en  parlant  de  la  charge  de 
solliciteur-général  : 

"  La  charge  de  solliciteur-général,  loin  de  contribuer  au 
bon  fonctionnement  administratif,  est  devenu  un  rouage 
complètement  inutile  dans  le  mécanisme  du  gouverne- 
ment, non  seulement  inutile,  mais  nuisible  quelquefois, 
par  la  lenteur  qu'il  cause  dans  la  décivsion  des  mesures  à 
prendre.  "  {Débats  de  la  Législature,  lbS2,  page  1311.) 

Cette  charge  "  inutile,  nuisible  même  au  bon  fonction- 
nement administratif  '*,  qui  Poccupait  sous  le  gouverne- 
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naeiit  Rohs  ?Ce  mémo  M.  Flynn,  qui  a  le  Hingulier  courage 
de  venir  parler  de  raugmentatioii  du  nombre  dés  porte- 
feuilles !  Cette  chrtrj^e  inutile  et  nuisible,  abolie  par  le 
gouvernement  Chapleau,  fut  r^'tahjie  par  le  gouvernement 
U088  :  pourquoi?  Pour  donner  à  M,  Fiynn  ini  portefeuille 
inutile  et  lui  procurer  $4,000  (l'émoluinents  annueln.  Kt 
c'est  ce  même  M.  Flynn  qui,  oubliant  sans  doute  un  passé 
auBsi  récent,  une  sinécure  aussi  lucrative,  ose  parler  d'é- 
conomie à  propos  du  nombre  des  nduistres.  Evidemment, 
le  député  de  Oiuspé  a  lu  la  fable  du  renard  à  la  queue  cou- 
pée et  il  la  récite  sous  une  autre  forme. 
Il  y  a  plus  encore. 

En  parlant  comme  il  l'a  fait,  le  député  de  Gaspé  ccjn- 
damne  aujourd'hui  ce  qu'il  approuvait  en  1882.  Il  ne  faut 
pas  s'en  étonner  :  le  versatile  député  de  Gaspé  est  coutu- 
mier  du  fait  et  n'a  donné  dans  toute  sa  carrière  politique 
que  le  eoectacle  contimi  de  pareilles  volte-t'acts,  au  point 
qu'on  ne  le  reconnaîtrait  plus  s'il  plaisait  un  jour  à  lal'ro- 
yidence  d'en  faire  un  homme  constant  et  logique. 
Mais  prouvons  l'énoncé  que  nous  venons  de  faire. 
L'augmentation  du  nombre  des  porteteuilles  provient 
de  la  création  du  ministère  de  1  agriculture,  puisqu'on 
laissant  l'agriculture  avec  les  travaux  publics,  M.  Mercier 
aurait  pu  établir  un  portefeuille  de  président  du  conseil, 
«ans  dépasser  le  nombre  de  six  portefeuilles,  que  M.  Flynn 
ne  trouve  pas  trof)  élevé.  Eh  bien,  ce  ministère  de  l'agri- 
culture, que  condamne  M.  Flynn,  le  gouvernement  Char 
pleau,  dont  M.  Flynn  faisait  partie,  l'a  déclaré  nécessaire 
en  1882.  Voici  ce  que  disait  à  ce  sujet  M.  Chapleau,  d(^nt 
la  parole,  comme  premier  ministre,  engageait  tous  ses  col- 
lègues, le  député  de  Gaspé  comme  les  autres  : 
"  Afin  de  rendre  les  devoirs  du  ministre  de  l'agriculture 
moiuh  nombreux  et  afin  de  lui  permettre  de  consacrer 
tout  son  temps  à  la  surveillance  qu'il  doit  exercer  sur 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'agriculture,  les  travaux  publics 
peuvent  être  ajoutés  au  mmistèfe  des  chemins  de  fer  et 

l'agriculture  ne  formera  par  là  qu'un  seul  mifiistère 

Pour  le  moment,  si  le  gouvernement  ne  vous  propose 
pas  de  former  de  l'agriculture  (j^u'un  seul  ministère,  c'est 
qu'il  prévoit  la  difliculté  de  diviser  le  personnel  des  deux 
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"  divers  8orvicc8  à  accomplir.  "  {Débats  de  Ici  Léqislature, 
1882,  pages  1311  ot  1ÎU2.)   ^  ^      •' 

M.  Cliapleau  a  môme  indiqué  à  la  création  à  proche 
date  d'un  mini^il^re  des  mino«.  Voici  ce  qu'il  dirait  dans 
la  même  circonstance  : 

"  Il  sera  peut-Cire  nécessaire  avant  peu  de  créer  un 
'*  ministère  des  mines,  l'exploitation  de  nos  richesses 
*'  minières  prenant  un  développement  considérable... 

Les  ciruj  ministères  déjà  en  e-xistence  avec  les  deux  nou- 
veaux déclarés  nécessaires  par  M.  Cliapleau  font  bien  seçt 
portefeuilles,  si  nous  savons  compter.  M.  Flynn  était 
pour  les  sept  portefeuilles  en  1882,  et  il  est  contre  en  1888. 
rour(iuoi  ?  Nous  no  saurions  le  tlire,  car  il  est  assez  diffi- 
cile d'expliqué)-  comment  il  se  fait  que  ce  qui  était  bon  il 
y  a  feix  ans  soit  mauvais  ajourd'hui. 

En  présence  de  tout  ces  faits,  il  est  bien  permis  de  se 
demander  de  quelle  gràee  M.  Flynn,  qui  fut  durant  un 
certain  temns  ministre  pardessus  le  miirché,  ou  titulaire 
d'un  porteteuille  déclaré  imitile  ]>ar  ses  propres  chefs, 
vient  aujourd'hui  reprocher  à  M.  Mercier  d'avoir  sept  mi- 
nistres dans  son  cabinet  !  Quand  ou  a  été  pelle,  on  n'a  pas 
droit  de  criti(iuer  le  fourgon. 

M.  Flynn  prétend  que  les  dépenses  contingentes  sont 
iiugm(3ntées  de  $3.700.  Nous  avouons  franchement  que  ce 
chiffre  doit  paraître  mesquin  aux  bleus,  eux  qui  allaient 
par  centaines  de  milliers  de  piastres  quand  il  s'agissait 
d'augmenter  les  dépenses  ;  mais  outre  que  ces  $3,700  ne 
constituent  pas  précisément  une  augmentation  capable  de 
mener  la  province  à  la  ruine,  nous  pouvons  assurer  M- 
Flynn  qu'elle  n'aura  probablement  pas  lieu. 

Le  député  de  Gaspé  parle  de  $4,000  pour  la  réorganisa- 
tion du  grelfe  de  Montréal,  mais  se  donne  bien  garde  de 
dire  au  public,  que  grâce  à  cette  réorganisation,  le  gou- 
vernement a  réussi  à  augmenter  de  plus  de  $10,000  par 
année  les  recettes  provenant  du  greffe  de  Montréal.  Tant 
que  le  gouvernement  fera  ainsi  des  augmentations  de 
$4,000  rapportant  $10,000,  nous  avons  raison  de  croire  que 
le  public  impartial  et  sensé  trouvera  que  pareille  admi- 
nistration mérite  autre  chose  que  des  reproches. 
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Le  gouvernement  national  et  les  critiques 

de  l'opposition 

LA  COMMISSION  AGRICOLE  .    . 


M,  Flynn  fait  un  crime  au  gouvernement  d'avoir 
dépenné  ^3,000  pour  ia  commission  agricole.  Le  brave 
homme  ne  se  doutait  pas  qu'en  voulant  frapper  le  cheldu 
gouvernement,  il  a  tout  simplement  assommé  un  des 
principaux  m<'mbres  de  l'opposition,  M.  Beauchamp, 
député  de  Deux-Montagnes,  qui  a  publiquement  assumé 
toute  la  responsabilité  de  cettf*  dépense.  Voici  oe  qu'il 
disait  dans  un  discours  prononcé  à  l'assemblée  do  la 
société  d'industrie  laitière  tenue  à  Saint-Hyacinthe,  le  12 
janvier  1888  : 

"  On  a  parlé  des  commissions.  M.  l'abbé  Provancber  a 
dit  (^u'il  était  contre  le  conseil  d'agricvdture  et  les  com- 
missions agricoles.  Je  n'ai  nullement  pris  cela  pour 
une  attaque  contre  la  commission  qui  a  inspecté  les/ 
écoles  d'agriculture;  aussi,  je  n'ai  nullement  l'intention 
dé  récriminel'  là-dessus.  Je  ne  veux  que  vous  faire  eun- 
naître  dans  quelles  circonstances  cette  commission  a 
é£é  nommée. 

'•  J'ai  l'honneur  d'être  député  de  la  province  de  Québec; 
et  l'année  dernière,  au  comité  de  l'agriculture,  il  a  été 
proposé  d'augmenter  les  octrois  en  faveur  des  écoles 
d'agriculture  de  la  province  de  Québec.  Or,  étant  un 
des  rej)résentants  immédiats  des  intérêts  agricoles,  je  ne 
pouvais  que  difficilement  voter  contre  ces  octrois.  D'un 
autre  côté,  je  me  disais  :**  Est-ce  utile,  est-ce  nécessaire  !" 
"  Malheureusement,  je  ne  m'étais  pas  assez  occupé  jusi^ae- 
•*  là  de  mon  état  ;  je  n'î  connaissais  pas  le  fonctionnement 
"  des  écoles  d'agriculture.  Aussi,  je  résolus  de  les  visiter. 
"  lies  rapports  que  l'on  reçoit  des  écoles  sont  faits    j'en 
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"  S11I8  8Ûr,  sans  oublier  raniiée  suivante.  Je  ne  condamne 
"  pas  non  plus  pour  cela  ceux  qui  font  ces  rapports,  mais 
"  je  tiens  à  constater  que  l'intérêt  privé  peut  ici  se  trouver 
"  en  conflit  avec  l'intérêt  public. 
"  J'ai  donc  dit  à  mes  collègues  :  Pourquoi  ne  pas  aller 
visiter  ces  écoles  ?  "  Je  no  pensais  pas  alors  que  le  gou- 
vernement de  la  province  de  Québec  serait  awsez  géné- 
reux pour  donuer  l'avantage  de  l'aire  ce  voyage  à  tous 
les  députés  culti\ateurs  de  la  Chambre  ;  mais  il  l'a  lait. 
"  Je  disais  dans  le  comité  ;  "  Allons,  nous,  cultivateurs 
pratiques,  visiter  ces  fermes  écoles-là.  Voyons  comment 
sont  tenus  les  troupeaux  de  ces  feimes,  comment  .sont 
"  installées  les  bâtisses,  dans  quel  état  sont  les  pacages,  les 
•*  clôtures,  les  fossés,  et  nous  n'aurons  pas  besoin  de  con- 
"  sulter  les  rapports.  " 

**  C'eht  de  cette  idée  que  cette  commission  a  pris  nais- 
"  sance. 

"  Ainsi,  s'iZ  y  a  quelqu\i,i  à  accuser ^  je  ne  veux  pas  dans 
"  rette  eircondance  que  ce  soit  le  gouvernement,  mais  moi-nit- 
*^  me, 

**  lais  „arriv)er  pï 

"  cole  aux  cultivateurs  de  la  ])rovince  de  Québec. 
(  Rapport  (Iv  conimiiiSaire  de  rac/ricuUure  pour   1887,   page 
86L) 

Si  M.  Flynn  est  logique,  s'il  était  sincère  en  faisant  un 
crime  au  gouvernement  d'avoir^ dépensé  $3,000  pour  ia 
conmiission  agricole,  il  devra  proposer  un  vote  de  non 
confiance  pour  censurer  le  ministère  d'avoir»  fait  cette 
dépense  :  nous  avons  liâte  de  voir  s'il  répétera  en  Cham- 
bre l'éreintement  qu'il  vient  de  pratiquer  à  sou  ami  et 
partisan,  M.  Beauchamp,  qui  déclare  être  le  seul  coupa- 
ble dans  toute  cette  aifaire. 

D'ailleurs,  il  est  plusieurs  considérations  d'un  ordre 
majeur  qui  justifient  cette  dépense. 

L'honorable  M.  Mercier  veut  donner  une  attention  spé- 
ciale à  l'agriculture,  qui  doit  être  la  base  de  toute  politi- 
que sérieuse,  appropriée  aux  besoins  de  la  province.  Mais 
quelles  sont  les  mesures  qu'il  faut  adopter  poiu*  stimuler 
l'amélioration  de  Pagriculture  ?  Il  est  admis  que  c'est  sur. 


le,  qui  prends  toute  la  responsabilité  de  cette  affaire.  Je  vou- 
lis  „arriv)er  par  là  à  faire  donner  l'enseignement  agri- 
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tout  l'enseignement  agricole,  ou  plutôt  la  reforme  de  cet 
ensei^nenient.  Et  comment  opérer  cette  réforme,  en  pré- 
sence des  oî)inion8  officielles  qui  ont  été  émises  à  ce 
sujet  ?  En  1883,  un  comité  spécial  du  conseil  d'agri- 
culture, chargé  d'étudier  cette  importante  question,  a 
vifiité  les  collèges  agricoks  de  Guelph  et  de  Lansing,  puis 
dans  son  rapport,  a  fortement  recommandé  l'abolition  des 
écoles  actuelles  et  leur  remplacement  par  une  institution 
unique,  dans  le  genre  des  collèges  qu\î  nous  venons  de 
mentionner.  En  i8h4  le  docteur  Roiss,  alors  premier  minis--» 
tre  et  chargé  du  département  de  l'agriculture,  chargea  le 
directeur  de  l'agriculture,  M.  Edouard  Barnard,  défaire 
un  rapport  sur  la  même  (pie^tion.  Or  dans  ce  rapport 
(Bapportdu  commissaire  de  V agriculture  pour  1884,  page  99), 
M.  Barnard  c<  ndamne  l'établisseraent  d'une  institution 
unique  et  recommande  fortement  le  maintien  dfs  trois 
écoles  actuelles.  Comment  juger  de  ces  deux  rapports  con- 
tradictoires, émanant  de  deux  sources  ég.vlement  officiel- 
les, sinon  au  moyen  d'une  comminsion  absolument  indé- 
pendante, composée  d'hommes  responsables  au  i>euple, 
reî)résentant  directement  la  classe  agricole,  dont  seule  les 
intérêts  sont  en  jeu  dans  cette  affaire,  et  appartenant  aux 
deux  partis  politiques  ? 

Cette  considération  justifie  pleinement  l'institution  de 
la  Commission  agricole  aux  yeux  do  tous  les  hommes 
sensés. 

Maintenant,  est-il  possible  de  se  renseigner  par  le  con- 
Boil  d'agriculture,  sur  cette  que4ion  si  importante  de  l'en- 
Beigneruent  agricole  ?  Co  conseil  était-il  arrivé  à  quelque 
conclusion  pratique  à  cet  égard  ? — Non,  pas  le  moins  du 
monde.  Dans  un  rapport  en  date  du  25  janvier  1886,  le 
président  du  comité  de  la  visite  des  écoles  d'agriculture  le 
constatait  en  propres  termes.    Voici  ses  paroles  : 

"  La  question  de  l'éducation  agricole  est  une  de  celles 
*'  qui,  depuis  seize  années,  a  le  plus  occupé  l'attention  de 
**  ce  conseil,  et  malgré  les  nombreux  rapports  qui  vous 
"  ont  été  soumis  sur  cette  importante  question,  7wus  m 
"  sommes  encore  à  chercher  et  à  trouver  les  meilleurs  moyens 
"  de  rendre  cette  éducation  profitable  et  avantageuse" 
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Eli  bien,  c'est  pour  trouver  ce  meilleur  moyen  de- ren- 
dre l'éducation  agricole  profitable  et  avantageuse,  et  en 
face  de  la  déclaration  d'iiupuitr^ance  à  le  trouver  de  la 
part  du  conbcil  de  l'agriculture,  que  M.  Mercier  a  nommé 
la  comnii.'îsion  que  M.  FJynn  condamne  comme  une 
dépcnae  inutile. 

LES  CO^IMISSÎONS  ANTÉRIEUEES 

Enfin,  M.  Flynn  parait  ignorer  un  fait  assez  important, 
c'est  à-dire  qu'il  a  déjà  été  nommé,  sous  les  gouverne- 
meuts  conservateurs,  plusieurs  commissions  chargées  de 
s'enquérir  de  la  même  question  que  celle  qui  fut  instituée 
par  le  gouvernemerxt  Mercier.  Voici  ce  que  nous  trouvons 
sur  ce  point  à  la  T)age  198  du  Bapport  du  commissaire  de 
l'agrir/uUurf.  pour  1885  ; 

"  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  ce  conseil  a  nommé  des  corn- 
"  missions  chargées  d'étudier  les  meilleures  moyens  de 
"  Taire  progresser  la  cause  de  l'enseignement  agric^edans 
"  cette  province.  " 

Est-ce  assez  clair  ? 

Eh  bien,  cela  se  trouve  dans  le  rapport  publié  par 
un  gouvernement  dont  M.  Flynn  faisait  partie  ;  pourquoi 
n'a-t-il  pas  protesté  contre  la  commission  de  18S3,  qui 
a  visité  le  collège  deGuelph,dans  Ontario,  et  celui  de  Lan- 
sing,  dans  le  Michigan  ?  Elle  n'était  pas  plus  nécessaire 
que  celle  de  M.  Mercier. 

Un  dernier  détail. 


M.  Plynr  condamne  ce  qu'il  a  approuve 


Le  rapport  du  comité  de  l'agriculture  recommandant  la 
nomination  de  la  commission  agricole  a  été  adopté  par  la 
Chambre  à  l'unanimité,  en  sorte  nue  l'oppositi*  «n  est  aussi 
responsable  q\ie  le  gouvernement  de  la  nomination  de 
cotte  conmiission.  Si  M.  Flynn  trouvait  que  c'était  une 
dépense  inutile,  pourquoi  ne  s'y  est-il  pas  opposé  en  Cham- 
bre ?  C'était  \'  temps  opportun.  Une  fois  le  rapport  adopté 
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par  la  Chambre,  le  gouvernement  n'avait  pas  d'autre  alter- 
native que  de  donner  suite  à  ses  conclusions,  ot  il  n'a  paa 
fait  autre  chose. 

La  commission  des  asiles 

La  question  des  asiles  d'aliénés  f>st  une  des  plus  impor 
tantes  qui  s'imposent  à  la  consi  lération  du  gouverne- 
ment. Depuis  quelques  années,  oi  a  formulé  les  accusa- 
tions les  plus  graves  contre  la  manière  dont  quelques-uns 
de  ces  établissements  sont  tenus,  et  l'énorme  augmenta- 
tion de  la  dépense  pour  l'entretien  des  aliénés  appelle  une 
réforme  qui  demande  une  foule  de  renseignements  qu'on 
chercherait  en  vain  dans  les  rapports  des  iaspecteura  des 
asiles  et  prisons.  Enfin,  la  loi  passée  par  le  gouverne- 
ment Koss  en  1885 — M.  Flynn  faisait  partie  de  ce  gouver- 
nement— a  fait  surgir  entre  le  gouvernement  et  les  propri- 
étaires des  a«iles,  des  conflits  et  des  difficultés  qu'il  était 
de  la  plus  haute  importance  d'étudier  avec  soin.  Pour  se 
bien  renseigner  sur  tous  les  points,  le  gouvernement  a 
nommé  une  commission  composée  d'hommes  conscîen- 
cienx,  compétents,  choisis  dans  toutes  les  nuances  poli- 
tiq^ues  et  chargés  de  iaire  les  études  nécessaires  pour  con- 
duire à  des  réformes  justes  et  pratiques.  Dans  son  rapport, 
cette  commission  propose  des  réformes  qui  feront  écono- 
miser à  la  province  une  vingtaine  de  mille  piastres  par 
année. 

Cette  commission  a  coûté  $16,000  et  M.  Flynn  fait  au 
gouvernement  un  crime  de  cette  dépense. 

I^es  gens  sérieux,  qui  ont  les  moindres  sentiments  de 
charité  pour  les  pauvres  malheureux  dont  la  commission 
avait  à  s'occuper,  admettront  que  jamais  reproche  ne  fut 
plus  mal  fondé.  Les  travaux  de  cette  commission  permet- 
tront probablement  au  gouvernement  de  rendre  justice  aux 
parties  lésées  par  la  loi  de  1885  et  d'économiser  chaque 
année  bien  plus  que  n'a  coûté  la  commission. 

Au  reste,  c'est  le  seul  moyen  qu'un  gouverndnent  puisse 
employer  pour  se  renseigner  sur  les  questions  de  ce  geiue, 
et  ce  moyen  les  administrations  bleues  l'ont  employé  pour 
se  procurer  les  renseignements  sur  des  allaires  bien  moins 


—  83  - 

importantes  que  la  question  des  asiles.  En  consultant  les 
comptes  publics  pour  1883  aux  pages  87  et  92,  et  ceux  iit 
1884  aux  mêmes  pages,  on  voit  que  le  gouvernement  Mouf^- 
Beau  a  payé  $4,552.47  pour  une  cummission  chargée  de  s'en- 
quérir de  Pa(iministration  des  commissaires  d'écoles  de 
Montréal  et  $10,486.31  pour  la  fameuse  commission  du 
service  civil,  qui  n'a  pas  fait  de  rapport. 

Cette  dernière  commission  n'était  d'aucune  utilité, 
puisque  les  ministres  pouvaient  mieux  que  personnti  se 
renseigner  sur  les  ciiangements  ou  les  économies  à  faire 
dans  leurs  propres  départements.  ^ 


(Québec,  6  Décembre  1S88.) 

Les  Finances  Provinciales 
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Sous  «e  titre,  Le  Monde  a  publié  ces  jours  derniers  ub 
article  qui  montre  à  quelle  espèce  de  moyens  la  presse 
oppositionniste  est  obligé  de  recourir  pour  se  donner  u» 
prétexte  d'accuser  le  gouvernement  Mercier. 

Le  Confrère  est  bien  forcé  d'admettre  que  depuis  Pav^ 
nement  du  gouvernement  national,  le  bilan  de  laprovinc* 
se  solde  chaque  année  par  un  excédant  des  recettes  ordi- 
naires sur  les  dépenses  ordinaires  :  mais  il  s'évertue  À 
prouver  que  les  dernières  ont  été  passablement  augmen- 
tées. 

Voici  tout  le  fond  de  son  argumentation  ; 

"  Pendant  l'exercice  1885-86,  le  dernier  dont  les  conser- 
"  vateurs  soient  responsables,  le  total  des  dépenses  ordi- 
"  naires  a  été  de  $3,026,233,  et  le  total  des  dépenses  de 
"  toutes   ortei,  de  $  ^641,000. 

"  Deux  ans  plus  tard  les  dépenses  ordinaires  s'étaient 
"  élevées  à  $3,33^,075  et  les  dépenses  de  toutes  aorte»,  à 
'*  $4,921,981. 

"  Comme  résultat  de  l'habileté  financière  du  gouverut» 

vernement  Mercier,  nous  avons  donc  une  augmentation 


M 
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"  (le  $308,000  daim  les  d^'^perises  ordinaires  et  une  auginen- 
*'  ttttion  de  $1 ,2:> »,000  dans  les  dCii>euïieH  générales."^      ,    ^ 

Occupons-nous  pcmr  aujourd'hui  des  (iépenses ordinaires. 

Constatons  d'abord  que  pour  rext'vcice  188r)-8G,  ces 
dépensas  n'ont  pas  été  de  $3,020,233,  comme  dit  le  iMoyide^ 
mnis  (h.  $3,088,1(')UU(),  ainsi  que  l'hon.  M.  Shehyn  l'a  si 
clairement  caablL  dans  son  premier  exposé  budgétaire. 

C'est  déjà  une  erreur  do  $01,930.06. 

Le  Monde  nous  dit  que  ''  deux  ans  pins  tard,  les  dépen- 
ses ordinaires  s'étaient  élevées  à  $3,334.07")." 

Si  nous  comptons  bien,  l'année  qui  vient  deux  ans  plus 
ta  1(1,  après  l'aimée  1885-80,  c'est  l'année  1887-88.  Or,  pour 
cette  année,  le  Monde  ne  peut  rien  dire  d'exact,  puisqu'il 
n'en  connait  rien,  les  comptes  publicfS  n'étant  pas  encore 
publiés.  Mais  nous  pouvons  lui  dire,  â  titre  d'iidorma- 
tiou,  que  les  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1887-88,  en 
tant  qu'imputables  au  gouvernement,  n'excéderont  pas 
celles  de  l'exercice  1885-80. 

Dans  ces  dépenses  pour  1888,  il  y  a  $L10o, 710.99  pour  le 
service  de  la  dette  publique,  au  lieu  de  $977,700.32  pour 
'l'exercice  1885-80,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  $125,- 
959.02. 

Qui  est  responsable  de  cette  augmentation  ?  Les  gou- 
vernenients  <4ui  ont  précédé  ceUii  de  M.  Mercier,  puiî^que 
1»  dette  consolidée  n'a  été  augmentée  que  pour  acquitter 
la  dette  flottante  contractée  par  ses  prédécesseurs.  Et 
cette  augmentation  aurait  été  bien  plus  consiilérable  si  le 
gouvernement  n'eût  pas  été  culbuté  du  pouvoir,  puisqu'il 
payait  5  p.  c.  d'intérêt  sur  ses  emprunts,  au  lieu  que  le 
gouvernement  Mercier  a  réussi,  comme  tout  le  monde  le 
sait,  à  emprunter  à  4  p.  c. 

Pc  C'est  donc  $125,950.0'-  qu'il  faut  retrancher  des  préten- 
dues augmentations  du.  Monde, 

En  1888,  les  dépenses  contingentes  des  shérifs  ont  excé- 
dé de  $52,242.13  le  chiffre  qu'elles  ont  atteint  en  1885-80. 
Comme  ces  dépenses  représentent  en  majeure  partie  les 
frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  prisonniers,  pas  un 
rhomme  serisé  ne  voudra  imputer  cette  augmentation  à 
^administration,  qui  ne  saurait  être  tenue  responsable  du 
faitjque  le  nombre  des  prisonniers  a  augmenté.    Il  fau- 
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(irait  plutôt  féliciter  le  gouvernement  d'avoir  assez  bien 
surveillé  l'ad/ninistriitiou  de  Ui  justice  pour  amener  tous 
les  coupables  à  cbiltiment. 

Il  y  a  pareillement  une  augmentation  de  $64,375.86  pour 
l'entretien  des  institutioiis  de  réforme  et  dos  éeolen  indus- 
trielles. Mais  es;-ee  In.  faute  du  gouvernement,  si  le  ntjm- 
bre  des  jeunes  délin(|uants  ou  de»  enfants  incorrigibles 
s'est  accru  au  point  d'exiirer  cette  dépense  additionnelle  T 
QÙ  est  l'homme  sensé  qui  osera  sijutenir  une  ]:)rétenlioQ 
aussi  cont'aire  au  bon  sens  Je  f)lus  élémentaire  ?  Il  suitit 
d'exposer  une  pareille  absurdité  pour  la  réfuter. 

L'augmentation  de  $11,000  pour  Ventretieji  des  aliénés 
s'expiicpiode  la  même  manière.  Personne  ne  peut  être  rai- 
sonnablement responsable  du  fait  qu'il  a  plu  à  la  Provi- 
dence d'intiiger  à  \u\  plus  grand  nombre  de  malheureux  la 
perte  d(^  leurs  facultés  intellectnolles.  Enfm,  s'il  y  a  plus 
de  fous  à  interner,  nous  voudrions  bien  savoir  en  quoi 
cela  se  rattache  à  la.  politique  ou  à  l'administration'  du 
gouvernement. 

En  188G,  le  gouvernement  Rr»ss  a  payé  $42,549.80  aux 
sociétés  d'atrrictdture,  et  M.  Mercier,  en  1888,  leur  a  payé 
$50,00(1  ou  $7,450.20  de  plus.  Le  i/o?i(/e  condanme-t-il  cette 
augmentation  ? 

Les  réparatiojis  aux  édifices  ptd)lics  et  aux  palais  de 
justice  ont  coûté,  en  1888,  $65,829.50  de  plus  qu'en  1886. 
Pourquoi  ?  Tout  simplement  parce  que  les  gouvernements 
précédents,  afin  d<î  diminuer  un  peu  leurs  déficits,  laia-' 
saient  tomber  ces  édifices  en  ruine  et  négligeaient  de  faire 
des  réparations  absolument  indispensables,  pour  éviter  la 
nécessité  de  recont^tiuire  en  neuf,  ce(iuieûtété  beauc<»up 
plus  dispendieux.  Mais  les  administrations  bleues,  dont  ie 
véritable  intérêt  de  la  province  était  le  dernier  souci,  vou- 
laient^ces  reconstructions  afin  de  les  imputer  au  capital  et 
d'en  couvrir  Us  frais  par  un  emprunt.  Le  gouvernement 
Mercier,  plus  soucieux  des  intérêts  du  pays,  a  agi  en  boa 
père  dvr  famille,  et  poiu-  éviter  ces  reconstructions  disjji^a- 
dieuses,  il  n'a  pas  craint  de  grever  son  budget  ordinaire 
pour  exécuter  ces  réparations  absolument  indispensables 
et  qui  ont  sauvé  des  dépenses  considérables  à  la  province. 
En  un  mot,  il  a  suppléé  à  la  négligence  impardonnable  de 
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•en  prédécessnurH  et,  pour  employer  une  expression  vul- 
içaire,  ii  a  tout  simplement  payé  leurs  potis  cassés. 

Le  gouverrjeniont  Mercier  a  payé  en  1888  une  somme 
4o  $5,000  pour  venir  en  aide  aux  vicLiincs  de  l'incendie  de 
Hull.  J^e  i\îonde  condanme-t-il  cette  dépense,  qui  con«ti- 
fcuo  une  augmentation,  comparativement  à  1886  ? 

En  résmnant  ces  données,  on  trouve  qu'il  l'aut  retran- 
oher  d»;s  dépenses  ordinaires  pour  1888,  dont  le  gouverne- 
ment Mercier  peut  être  tenu  reaponaablo,  les  articles  sai- 
vantfl  ; 

Pour  le  service  de  la  dette  publique $125,950  62 

Four  dépen^iîs  ccmtingentes  des  shérifs 52,242  13 

Four  les  éc«  es  de  rétorme  et  d'incUistrie 64,375  86 

Tour  l'entretien  des  aliénés 11,000  00 

Pour  la  réparation  des  édifices  publics  et  des 

palais  de  justiVje 65,829  50 

Pour  les  sociétés  d  agriculture 7,450  20 

Pour  les  incendiés  de  Hull 5,000  00 

$331,848  31 

Ces  déductions  faites,  nous  pouvons  affirmer  à  notre 
dOuiïhvQ  i\\x  Monde  (jue  les  dépenses  ordinaires  de  i'exer- 
câcr  1887-88  seront  beaucoup  au-dessous  du  ohi tire  qu'elle» 
ont  atteint  sous  le  gouvernement  Ross  en  1885-86.  Et, 
pourtant,  \q  Monde  est  un  des  journaux  qui  représentent  le 
gouvernement  Ross  cv)mme  un  modèle  d'économie! 

Maintenant,  voyons  l'autre  ce  té  de  la  médfdlle. 

En  moins  de  dix-huit  mois  d'adndnistration,  sans  impo- 
ser un  seul  sou  de  nouvelles  taxes  au  peuple,  mais  en  sur- 
reillant  avec  soin  la  perception  du  revenu,  ou  de  ce  qui 
«it  légitimement  dû  à  la  province,  le  gouvernement  a  con- 
sidérablement augmenté  les  recettes  ordinaires,  ainsi  que 
le  fait  voir  le  tableau  suivant  : 

Revenu  des  Terres  de  la  Couronne 

1886— $620,821.76  Augmentation 

1888—  725,627.50 

$104,805.74 
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Administration  de  la  ustice 

188G— $210,374.63 
1888—  252/201.28    , 


$32,829.00 


Licence» 


188f3~-^307,392.38 
1888—  360,199.26 


$52,806.88 


[Entretien  des  aliénés. 


1886—$  18,345.22 
1888-    50,318.62 


$31,973.40 
Total  des  augmentations $222,415.62 

Enfin,  le  gouvernement  Mercier,  pour  exécuter  une  loi 
passée  par  les  bleus  sous  le  gouvernement  Chapleau,  a 
pe'-'^u  $558,393  pour  la  taxe  des  corporations  commerciales, 
ce  qui  porte  à  plus  de  $780,000  l'excès  de  revenu  qu'il  a 
assuré  à  la  province. 

Incapable  de  nier  cette  augmentation  de  revenu,  le 
Monde  prend  le  moyen  de  s'échapper  jmr  la  tangente. 
Voyez  plutôt  : 
"  C'est  chose  facile,  dit-il,  pour  un  gouvernement  tout 
extravagant,  incapable  ou  sans  scrupule  qu'il  sOit, 
d'augmenter  le  revenu  à  l'aide  de  taxes,  et  c'yyl  à  ce 
moyen  que  le  gouvernement  a  ei.  recoure,  et  c'est  le 
"  seul  acte  de  son  administration  pour  lequel  il  puisse 
"  prétendre  à  des  éloges." 

A  ces  billevesées  qui  ne  supportent  pas  le  raisonnement 
sérieux,  le  Monde  nous  permettra  de  répondre  en  citant 
les  paroles  de  M.  Desjardins,  que  les  bleus  donnent  comme 
autorité  en  pareille  matière.  Voici  ses  paroles,  qui  se  trou- 
vent aux  pcges  5i7  et  598  des  Débats  de  la  Législature  pour 
1887  : 


tt 


(( 


(( 
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"  Anpjniontaiioii  du  revenu  depuis  1879 $1,010.720,00 

"  C'est  n^ellenient  un  mignifi<iue  résultat  qne  d'avoir 
"  pu,  dans  le  cr)ui't  espac<^  d(  sept  aîméos,  au^rneutor  notre 
**  revenu  j)rovini-ial  de  plus  a'ini  niillioii  de  piastres.  " 

Si  c'était  un  mngnifKjne  résultat  pour  les  bleus  d'avoir 
augmenta  le  revenu,  le  Monde  admettra  que  ces  reproches 
s'adressent  ilirectement  à  «os  amis,  puisq\ie  ce  sont  eux 
quis«>nt  responsable.",  de  l'imposition  des  taxes  produisant 
cette  au.jj:mentation  de  revenu  dont  il  veut  l'aire  un  crime 
à  nos  amis.  ^ 

L'oreille  de  l'Ane  peroe  trop  dans  toutes  ces  aceusationa 
insensées,  dans  toutes  ce8attaque«^  îutiles  eoutreune  adini- 
Distration  énergi(|uo,  sincèrement  dévouée  au  progrès  de 
la  provipce,  pour  ne  pas  découvrir  dans  ces  criailleries 
discordantes  les  })iaiements  des  baudets  qui  voudraient 
revenir  quand  môme  à  la  crèche. 


(Québec,  20  décembre  1888.) 

Dernières  réfutations. 


M.  Flynn  reproche  au  gouvernement  d'avoir  augmenté 
de  $74,4ii2.47  les  irais  d'administration  de  la  justice. 

Voyons  un  peu  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  accusation. 

11  y  a  dans  cette  dépense  deux  ou  trois  articles  qui^sont 
absolument  incontrôlables,  notamment  l'entretien  dei^  pri- 
Bonniers,  compris  sous  le  titre  dépenses  contingenter  des 
shérijs,  les  frais  dt;  poursuites  criminelles  et  les  enquêtes 
des  coroners.  Le  bon  sens  le  i)lus  élémentaire  vous  dit 
assez  clairement  que  s'il  y  a  plus  de  prisonniers  et  plus  de 
poursuites  criminelles,  le  gouvernement  n'a  rien  à  faire 
dans  cette  augmentation  et  que  tout  son  rôle  consiste  à  en 
payer  les  frais.  Ce  n'est  uas  non  plus  la  faute  du  gouver- 
nement, s'il  y  a  plus  de  personnes  qui  meurent  subitement, 
de  manière  à  prévenir  des  enquêtes  par  les  coroners,  à 
moins  que  les  adversaires  du  ministère  ne  veuillent  quand 
même  le  tenir  responsable  de  la  pluie  et  du  beau  temps, 
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ou  reprendre  la  fameuse  iTiantttc^  (lew  biiroaucr'tea  et  des 
tories  d'iiutrefois  :  c'eut  lajo.uto  à  Papliinmi. 

Pt)url'ox(n-cice  lh'88,  les<lépenKe.sc()ntin^oiites(1esyh(''rif3, 
coïïi|)i'<>nant  en  gniii<le  partie  l'entreti^ri  dcM  prisoniiifîrH, 
se  sont  élevées  à  ^181,r>2<).81,  à  $l'.)2,3û;i.22  p;>iir  l'uiuiée 
1887,  et  à  !S^2 12. 808.97  jKxir  l'inmée  18-8,  ce  <ini  tair,  vom- 
pavativeni(»nt  il  '188(1,  une  augmentation  iK;  $fîl,8l2.13,  ou 
près  de  !a  moitié  de  l'augnuMitation  dont  parle  M.  Flyno. 
Où  eyt  l'hommesen.sé  (jui. songera  même  à  tenir  le  gouver- 
nement responsable  de  eette  augmentation?  Allons-nous 
laisse!"  mourir  de  faim  les  prisfiunieis  ou  les  mettre  en 
liberté  sans  les  loreer  â  purger  les  sentences  prononcées 
contre  eux  par  les  trilnuianx  ?  Mais  s'il  laut  les  ginier  en 
prison,  il  tant  bien  les  nourrir  et  payer  leur  nourriture;  or 
c'est  tout  sim^ilement.  ce  ciu'a  l'ait  le  gouvernement.  S'il 
y  al  queb^u'un  à  blâmer  pour  cette  aug  tentation,  ce  sont 
tout  simplement  les  jurés  et  les  juges,  qui  condanuient  les 
criminels  à  l'emprisonnement. 

Il  eiit  viai  (pie  sons  le  régime  Ross-Taillon,  on  avait  une 
minière  spéciale  de  diminue^  le  nombre  dtvs  cnndamna- 
tions  :  les  sub.-tituts  di»  procureur  général,  au  lieu  de  tra- 
vailler pour  ol)tenir  la  convia maalio!i  des  coupables, 
comme  c'était  leur  devoir,  allaient  tent«^r  de  corrompre 
les  grands  jurés  pour  les  induire  à  ne  pas  traduire  les  cri- 
minels en  justice,  ainsi  rpie  cela  est  arrivé  dans  hi  ra.n)euse 
affaire  Corneiilier-Leblanc.  Il  n'y  a  pas  de  ces  infamies 
gous  le  présent  ré<j;ime,  et  si  la  justice  coûte  plus  eher,  e,Uo 
est  rendue  bonnOlement,  impartialemtMit  et  avec  équité, 
ce  qui  vaut  bien  l'argent  que  nous  payons. 

La  preuve  que  ces  dépensis  ne  sont  pas  (îontrôla.b.es  et 
que  le  gouvernement  ne  saurait  être  tenu  responsable  de 
leur  augmentation,  nous  la  trouvons  dans  la  variation, 
môme  du  chitlVe  (lu'elies  accusent.  Ainsi  elles  ont  été  de 
$105.500.48  en  1880  ;  de  $174,300.45  en  bSSl  et  de  $175,- 
185.87  en  1882.  Si  le  gtiuvernement  doit  être  i>lâmé  pour 
l'augmentation  de  cette  dépense,  M.  Flynn  devra,  avant 
d'accuser  les  autres,  commencer  par  faire  son  med  indpâ, 
puisqu'il  était  dans  le  gouvernement  Chapleau,  sous  le- 
quel se  sont  produites  les  artgmentations  que  nous  venons 
de  signaler. 
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Quant  aux  dépenses  contrôlables  de  l'adnùniwtration  de 
la  justice,  \t  gouvernement  actuel  ne  les  a  pas  augmen- 
tées la  peine  de  dire.  Ainsi  les  "  protonotaires,  greffiers  de 
la  cour  de,  circuit,  do  la  couronne  et  de  la  Reine,  dans  les 
anciens  districts,  "  ont  coûté  $133,04<».88  en  188G  et  $133,- 
256.05  en  188s,  augmentation  de  $214.17,  et  cette  bagatelle 
a  été  plus  que  cmipensée  i)ar  une  diminution  de  !^5y7.41 
dans  les  traitements  des  shérifs  des  anciens  districts. 

Voilà  à  quoi  se  réduisent  toutes  ces  criailleries  à  propos 
des  prétendues  augmentations  dans  les  Irais  d'administrar 
tion  de  la  justice.  Trouvez-nous  donc  un  lioTuniesérieux, 
loyal  et  impartial,  qui  veuille  s'arrêter  à  de  pareilles  sor- 
nette» ! 

Mais,  si  M.  Flynn  a  parlé  deTHugnientation  des  dépen- 
ses dans  l'administration  de  la  justice,  il  s'est  bien  gardé 
de  parler  de  l'augmentation  des  recettes  provenant  de 
cette  source.  En  1(S86,  alors  que  le  député  de  Gaspé  était 
solliciteur-gf'néral,  spécialem'3nt  et  pour  ainsi  dire  exclu- 
siveni-'ut  chargé  do  surveiller  ces  recettes,  l'administra- 
tion de  la  justice  n'a  produit  que  $219,374.63,  aii  lieu  de 
$252,204.23  v>n  1888,  sous  le  gouvernement  Mercier,  ce 
qui  lait  une  augmentation  d(;  $32,829.60.  Il  nous  semble 
que  ça  vaut  la  peine  d'être  signalé. 


Dépenses  a  compte  du  capital 


M.  Flynn  s'est  élevé  contre  l'augmentation  des  dépen- 
ses à  compte  du  capital. 

Ici  le  député  de  Gaspé  cesse  de  faire  dans  le  ridicule  et 
il  devient  tout  ,simj>lement  malhonnête.  Toutes  Us  som- 
mes que  le  gouvernement  Mercier  a  payées  pour  des 
dépenses  au  compte  du  capital,  c'est-à-dire  pour  la  con- 
struction d(  s  chemins  de  1er  et  des  édifices  publics,  il  lésa 
payées  pour  acquitterdes  dettes  contractées  ]  arses  prédé- 
cesseuis  ou  pour  exécuter  des  entreprises  commencées  par 
eux.  Avec  tout  le  toupet  que  peut  avoir  l'ex-ministre  in 
Jorma  pauperis  du  gouvernement  Ross,  nous  le  délions  de 
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citer  cU'S  faits  pour  réfuter  notre  énoncé.  C'est  niônio  lui 
qui  M  rédigé  et  faitpaH.^er  la  loi  do  la  conversion  dcM  subsi? 
des  de  terrains,  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
subventions  en  argent,en  veitu  de  laquelle  M.  Mercier  a  dû 
payer  Vies  sommes  considérables  aux  compagnies  de  cbe- 
n)ins  de  fer.  Celte  loi  est  venue  en  opénuion  le  21  de  juin 
J8cS6  ;  mais  comme  le  gouvernement  Ross  était  dans  la  pé- 
nurie, n'avait  pas  le  sou  pour  ac(]uitter  les  obligations  qu'il 
contractait,  il  s'est  c<^n tenté  de  faire  la  conversion,  afin  de 
se  tornier  un  fV»nds  électoral,  mais  sans  rien  payer  ;  sous 
ce  triste  gouvernement,  nous  en  étic.ns  revenus  aux  jours 
néi'astes  de  Bigot  :  ruiné,dilapidéet  épuisé, le  trésor  acquit- 
tait ses  engagements  avec  des  assignats  ou  du  papier  ne 
re]»résentant  aucune  valeur  en  caisse,  absolument  comme 
l'ont  tous  les  banqueroutiers.  Le  31  janvier  1887,  quand 
M.  Shdiyn  est  «ntré  au  trésor,  il  y  avait  $1,084,328.50  à 
payer  sur  les  conversions  de  subsides  faites  par  le  gouver- 
nement Ross,  et  en  banque  seulement  8>  11, 473. 10.  Il  y  avait 
même  au  trésor,  des  mandats  j^our  $î'5,000  émis  par  le 
gouvernement,  mais  qui  traînaient  en  soutTraiice,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  le  sou  pour  les  payer. 

L'administration  Mercier  s'est  empressé  f'e  mettre  ordre 
à  un  état  de  choses  aussi  déshonorant  pour  la  province, 
elle  s'est  fait  un  devoir  de  ]>ayer  toutes  ces  dettes contracr 
técs  par  ses  prédécesseurs  et  aujourd'hui  M.  Flynn,  le 
principal  auteur  de  tout  ce  gâchis  aciministralif,  a  l'au- 
dace de  venir  faire  un  crime  au  gouveinement  Mercier  de 
payer  les  dettes  de  l'administration  Ross!  Que  penser 
d'un  pareil  homme? 

M.  Flynn,  qui  affecte  les  équivoques  dans  ses  paroles 
conmie  dans  sa  conduite,  essaiera  j)eut-étre  de  se  tirer 
d'atfaire  par  la  tanger.te,  en  disant  que  M.  Mercier  a  aug- 
menté certains  subsides  de  chemins  de  fer. 

ISotre  réponse  ne  sera  pjis  longue. 

Pour  mieux  tenir  les  com)>agnies  sous  sa  griffe,  le  gou- 
vernement bleu  ne  procédait  que  par  demi-mesure,  le» 
tenait  à  la  ration,  afin  de  ne  leur  donner  le  nécessaire 
qu'en  temps  opportun,  dans  les  moments  de  pénurie  du 
fonds  électoral.  Cesysîènje,  indigne  d'un  gouvernement 
d'affaires,  paralysait  le  progrès  résultant  de  la  oonstruo- 
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tion  des  chemins  de  fer  et  causaii  un  tort  incontestable  à 
la  province.  M.  Mereier  s'est  empressé  d'y  mettre  fm  en 
proeiirant  à  toutes  les  entn'prises  sérieuses  toute  l'aide 
voulue  pour  les  conduire  à  une  prompte  exécution  et  en 
faire  bénélicier  le  pays  de  suite.  Cette  p61iti(pie,  hir^ije  et 
intelliîji;ente,  con)mand(;  l'approbation  d(;  tous  les  lionnnes 
d'aifaiies,  et  nous  ^louvons  ajouter  qu'elle  a  été  r.'coin- 
mandée  et  préconisée  par  un  des  chefs  de  M.  Fij^^nn. 
Voici  ce  que  disait  M.  Robertson  en  1874,  pour  justifier 
l'augmentation  des  subsides  de  chemins  de  fer,  décrétée 
cette  année-lâ  }>ar  le  gouvernement  dont  il  était  le  tréso- 
rier : 

"  Nous  ne  voulions  pas  refléter  l'histoire  du  Graud-Tionc 
et  nous  mettre  dans  la  nécessité  do  donner  subvention 
après  sid>vention  {gice  repealed  asaisUmce)  pour  assurer  la 
constructiou  do  ces  chemins,  qu'on  ne  complétera  pas, 
sous  prétexte  qu'à  moins  de  voter  de  nouvelles  subven- 
tions pour  faire  terminer  les  travaux  de  construction,  ce 
qui  aura  été  donné  déjà  sera  perdu.  Il  faut  éviter  c<^Ia." 
(Di-Hcoitrs  sur  le  Budij et, 'prononcé  le  Y6  janvier  bS74,  page  54.) 

C'est  le  démenti  le  plus  formel  que  l'on  puisse  opposer 
aux  attaques  saugrenues  de  M.  Flymi.  En  attendant  fpi'il 
se  débrouille  avec  son  chef  et  ex-collègue,  nous  nous  con- 
tenterons lie  dire  que  cette  sage  politique,  précoinsée  par 
M.  Koberison  en  1874,  mais  que  les  administrations  bleues 
n'ont  pas  pu  réaliser  durant  dix  ou  douze  ans  de  pouvc^ir, 
M.  Mercier  l'amisf;  à  exécution  moins  de  trois  mois  ai)rôs 
avoir  été  appelé  à  la  tête  de  l'administration. 

Quant  au  septième  ministre  et  aux  fra.is  du  nouveau 
ministère  de  l'agriculture,  nous  avons  déjà  cité  les  paroles 
de  M.  Ch.apleau,  pour  établir  que  lorsqu'il  était  premier- 
mifiistre  et  M.  Flynu  son  collègue,  il  a  déclaré  qu'il  fui- 
drait  \v\  ministre  additionnel  pour  l'agriculiiire  1 1  même 
pour  les  mines,  ce  qui  aurait  porté  le  nombre  des  purte- 
feuilles  à  huit.  M.  Flynn  approuvait  tout  cela  et  main- 
tenant il  voudrait  taire  un  crime  de  ce  qu'il  y  a,  p:is  huit 
comme  demandait  M.  Chapieau,  mais  seulement  sept 
portefeuilles. 

M.  Flynn  reproche  au  gouvernement  [d'avoir  dépensé 
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$200,000  ponr  le  palais  de  jusitice  4e  ]Vrùnti<;?al,   $2ô,000 
peur  les  ponts  en  fer,  $25,000  polir  un  atsiie  protestant*. 

Comme  question  de  init,  il  n\^M  pas  vrai  que  le  j2^ouver- 
nement  ait  dépenrsé  !^^00,OOU  })our  agrandir  le  {jaiais  de 
jutslice  de  Montréal  :  il  a  été  «lépeusé  p(Hir  cette  tin  îj^lS,- 
000  en  1887  et  $  1,422.8;^  en  1888,  ce  qui  lait  en  tout  $39,- 
422.83,  au  lieu  de  1200,000.00.  Evidemment,  M.  Flynn 
veut  parler  du  crédit  de  $200,000  que  M.  ^iercier  a  l'ait 
voter  pour  cette  entreprise.  Mais  si  cela  est  l)lân]al)1e,  com- 
ment le  député  de  Gaspé  va-t-il  se  tirer  d'allaire  ?  En  1885, 
le  gouvei nement  Ross,  dont  il  taisait  partie,  a  fait  voter 
pour  ce  même  agrandissemtuit  de  ce  même  palais  de  jus- 
tice de  ISIontréal  une  somme  de  $")0,000,  qui  forme  l'arti- 
cle (jS  du  l)udi;et,  ainsi  qu'on  peut  le  Voir  à  la  page  12  des 
statuts  de  1880,^  ou  -IS  Victoiia.  Seulemeiît  le  gouverne- 
iiuint  Ross,  comme  d'habitude,  voulait  tromper  le  public 
en  ne  faisant  voter  chaque  lois  des  sonmies  moindres, 
mais  en  revenant  plusieurs  fois  à  la  charge,  comme  il  a 
fnit  pour  le  palais  de  Québec,  qui  ne  devait  coûter  que 
$lo.\Oi!0  d'après  les  contrats  primitifs  et  pour  lequel  il 
avait  déjà  pjiyé  $304,072  lorsqu'il  fut  cîiassé  du  pouvoir, 
en  janvier  1887,  ou  presque  trois  fois  le  montant  de  l'esti- 
mation primitive. 

M.  Mercier  a  été  plus  honnête  :  au  lieu  de  cacher  la  vé- 
rité, de  procéder  par  voie  de  dissimuiation  pour  faire  ava- 
ler la  pilule  plus  facilement,  saui  à  revenir  }.lus  taid  à  la 
chiirge,  il  a  de  suite  denumdé  ee  qu'il  faut  et  mis  la 
chambre  en  état  de  juger  avec  e  jnnaissance  de  cause  toute 
l'étendue  de  la  dépense  qu'il  lui  proposait,  pour  une  en- 
treprise commencée  ou  décrétée  par  ses  prédécesseurs, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut.  De  sorte  que,  si  cette 
déi>ense  est  condamnable,  ce  sont  le  gouvernement  Ross 
et  M.  Flyim  qui  en  sont  blâmables,  puisque  ce  sont  eux 
qui  l'ont  fait  décréter  par  la  chambre. 

Quant  aux  ponts  de  fer,  c'est  un  des  actes  les  plus  mé- 
ritoires de  la  politique  de  M.  Mercier  ;  il  a  voulu  par  là 
donner  une  compensation  aux  vieilles  nmnici[)alité8  qui 
fournissent  les  revenus  au  gouvernement  et,  soub  l'ancieii 
régime,  ne  recevaient  rien  en  compensation.  C'est  un 
acte  de  justice  qui  n'a  pas  bcooin  d'être  défendu. 
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Nous  pouvons  dire  la  même  chose  des  $25,000  accor- 
dées aux  protcetauta  pour  un  asile  d'alignés.  Que  M. 
Flynn  aille  donc  demander  aux  électeurs  anglais  de  Mé- 
gantic  de  b'ânier  cet  acte  de  justice  et  de  respect  pour 
leurs  eroya.ices  religieuses  ?  Nous  lui  promettons  des  émo- 
tions. 

D'ailleurs,  quant  aux  dépenses  à  compte  du  capital,  peu 
import  que  les  })aiementB  soient  plus  ou  moins  considé- 
rables pour  une  année  donnée.  Du  moment  que  K\s  obli- 
gations ont  été  contractées,  il  ne  reste  qu'il  les  payer  et 
peu  importe  à  la  ])rovince  que  cela  se  passe  dans  un  an  ou 
dans  deux  ans.  C'est  ce  que  M.  Robertson  a  formellement 
déclaré  en  parlant  des  subsides  des  chemins  de  le r.  "  Ainsi, 
dit-il,  il  est  im|)Ossible  de  faire  un  eslinié  exact  de  ce  qui 
sera  r^^quis  pour  lins  de  chemins  de  fer,  vu  que  noua  ne 
Bavons  pas  encore  quel  sera  le  nombre  de  milles  construits 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  subventionnées  du- 
rant l'année.  Le  mor.tant  à  être  payé  dépendra  de  i'ou- 
'Trage  fait.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire  est  de  nous 
t3nir  prêts  à  payer  les  subsides  à  mesure  qu'ils  seront 
gagnés,  et  il  ajoute  :  **  Cette  somme  n'a  pas  été  pri«e  en 
considération  quand  il  s'est  agi  d'établir  la  différence  qui 
existe  filtre  la  somme  q^u'on  s'attend  à  recevoir  des  reve- 
nus et  les  dépenses  orchnaires  de  l'année.  "  (Discours  sur 
le  Budget,  1886,  pages  25  et  26.) 

Les  bleus  avaient  décidé  d^augmenter  les  dépenses. 

Puis,  de  quelle  grâce  M.  Flynn  vient-il  reprocher  au  gou- 
vernement d'avoir  augmenté  les  dépenses.  <^uand  M.  Ro- 
bertson a  déclaré  positivement  qu'elles  devaient  être  aug- 
mentées et  que  l'a^-lministratiori  dont  il  faisait  partie  avec 
M.  Flynn  avait  décidé  de  les  augmenter.  Voici  ce  que 
nous  lisons  aux  pages  11  et  22  de  son  exposé  budgétaire 
de  1886  : 

"  A  mesure  que  la  population  de  la  province  augmen- 
tera, on  jpeut  s'attendre  à  ce  que  les  dépenses  augmentent 
pour  l'administration  de  la  justice,  l'instruction  publique, 
les  chemins  de  fer,  les  chei^ins  de  colonisation  et  les  Hua 
agricoles 
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"  J'espère  que  letempn  n'est  pn^  éloigné  où  une  révision 
des  salaires  des  employés  sera  faite.  Dans  certains  cas,  on 
ajoutera  à  ces  salanes." 

Le  gouvernement  a  tenu  parole  :  dans  les  quelques  mois 
qui  se  sont  écoulés  entre  cette  déclaration  et  la  chute  du 
ministère,  il  a  fait  de  nombreuses  augmentationse  d  salai- 
res, doiit  Voici  les  principales: 

Il  a  augmenté  le  traiteujent  de  M.  Ernest  Gagnon  de 
$1,60()  à  $1,800,  soit  $200;  celui  de  M.  G.  Grenier  de  $300, 
et  il  a  fait  les  nominations  suivantes  : 

M.  Richard,  greffier  conjoint  du  Conseil 
exécutif,  pour  le  récompenser  d'avoir 

vendu  son  comté  à  M.  Taillon $1400  00 

M.  Eugène  Drolet 750  00 

M.  Baribeau 800  00 

M.  J.  A.  Couture 500  00 

M.  J.  C.  Ohapais \)00  00 

Et  ce  n'était  que  le  commencement.  On  peut  juger  de 
ce  que  c'eût  été  si  le  gouvernement  Ross  et  M.  Flynn 
n'eussent  ]»as  été  chassés  du  pouvoir.  Cinq  nouvelles  no- 
minations en  moins  de  trois  mois  ! 

UNKCANAILLEBIE 

Nous  avons  démontré  plus  haut  que  les  dépenses  contrôla- 
bles de  l'administration  de  la  justice  n'ont  p^xs  augmenté 
BOUS  le  gouvernement  actuel.  A  cela,  les  adversaires  répon- 
dent en  nous  citant  les  comptes  publics,  qui  accusent  un 
chiffre  plus  considérable.  Or  cela  provient,  tout  simplement 
de  ce  qu'en  1886,  le  gouverne.'uent  Ross  a  commencé  à  faire 
entrer  dans  les  frais  d'administration  de  la  justice  propre- 
mects  dits,  les  dépenses  pour  les  écoles  de  réforme  et  (l'in- 
dustrie. Pour  expliquer  pourquoi  il  demandait  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice  plus  que  les  années  précédentes, 
voici  ce  qu'il  dit  dans  son  exposé  budgétaire  de  1886,  a  la 
page  25  : 

"  Il  faut  voter  $457,360.48  et  il  y  a  déjà  de  voté  $8,400 
"  soit  un  total  de  $165,760.48  comparativement  au  crédit 
"  déjà  voté,  la  somme  de  $484,284.48,  soit  $18,.524  de  moins 
"  qiie  cette  amiée. 


*» 
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"  Les  honorables  dé[)i.ités  vovuhont  bien  remarquer  que 
"j'ai  compris  dans  le  crédit  do.  la  prochaine  année,  les 
"  déjienseH  pour  les  écoles  indn^triell«;B  et  de,  rér«)ime 
"  qui  jusiiu'à  îjrésent  étaient  comprij^es  dans  les  déperu^es 
"  géîiéjMlt'S  pour  institutions  de ciiarito.  Cette  am^ée 
"  et  à  l'avenir,  elles  seront  comprises  djins  les  dépenses 
"  de  l'administration  de  la  Justice  et  non  dnns  celles  des 
"  institutions  de  charité,  et  cela  en  vertu  du  désir  exprimé 
"  }>ar  cette  chanibre  à  sa  dermcrc!  session.  " 

M.  Flynn  doit  (nM)naîtie  {'(>la,  j>uis(|ue  ce  chan^,ement  a 
été  opéré  j^nr  le  gouvernement  dont  il  basait  partie.  Maisà 
des  hommes  de  sa  trempe,  tous  les  moyens  sont  bons  pour 
attaf^ner  des  adversaires  qu'on  ne  peut  cc.nbaltre  sérieu- 
sement. Dans  le  cours  des  allaires  ordinaires,  un(î  telle 
fansse  rex)résentation  s'aj)peile  tout  simplement  une  ca- 
nailUrie. 


Prétendue  contradiction  de  M.  Mercier  sur 
sa  politique  de  chemin  de  fer 


M.  Flynn,  qui  a  pourtant  coutume  d'avoir  l'intitinct  de 
Conservati(Jii,  a  eu  la  maladroite  audace  d'accuser  Thon. 
M.  Merc'er  de  contradiction. 

Franchement,  cela  nous  rappelle  malgré  nous  la  fable 
de  la  pelle  se  mo(piantdu  fourgon!  Est-ce  que  ledéputéde 
G'ispé  se  connaît  assez  peu  j'our  ignorer  que  toute  sa  car- 
rière polit  i(iiie  n'est  (ju'une  série  contituie  de  (contradic- 
tions et  de  voltefac(»s  toutes  [dus  lm{)inss;nU.es  les  ui  '^'S 
que  les  autr(>s  ?  J^ui,  le  tory  le  mieux  réussi  du  jour,  ne  se 
rappelle-t-il  pas  il'avoir  été  dénoncé  par  les  autorités  n  ".:- 
gieuses,  surtout  \iï\v  Le  (kincuiien,  comme  un  des  radicaux 
professant  les  principes  les  plus  subversifs  et  les  plus  dan- 
gereux ?  Xe  se  ra.pp(^lle-t-il  pas  d'avoir  renié  tout  son  pas- 
sé politii]ue  pour  n^n verser  le  gouvernement  Jol}  ,  de  c<-'n- 
cert  avec  quatre  tintres,  (}u'il  serait  ])Our  le  moins  témé- 
raire de  re[)résenter  comme  des  modèles  de  logique  ou 
de  fermeté  irréprochables  dans  leurs  opinions  politniues  ? 
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Mais  laisaons  là  toutes  ces  misères,  qui  donnent  une 
trop  juste  idée  de  la  valeur  morale  de  M.  Flyun  comme 
homme  public  et  voyons  ce  qu'il  faut  penser  des  reprochca 
qu'il  adresse  à  M.  Mercier. 

>S'ous  défions  M.  Flynn  de  citer  une  motion  ou  un  dis- 
cours de  Thon.  M.  ^tercier,  pendant  qu'il  était  chef  de 
l'opposition,  qui  soit  en  contradiction  a/ec  sa  politi<jue  et 
ses  actes,  depuis  qu'il  est  ministre,  en  ce  qui  concerne' 
l'aide  à  donner  aux  chemins  de  fer.  Tt>utes  ses  paroles  et 
ses  opinions,  comme  chef  de  l'opposition,  se  trouvent  dans 
la  nit.iion  suivantt,  proposée  le  6  juin  1886  e^  domiée  aux 
pages  257  et  2î>S  des  Journaux  de  V ÂaseinUée  Léghlative 
pour  1886  :  ^ 

"  Que  ces  résolutions  ont  pour  objet  d'autoriser  le 
Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  à  convertir,  en  tout 
ou  en  fi^rtie,  '*  tout  subside  en  terres  auquel  une  com- 
pagnie peut  avoir  droit  en  vertu  du  statut  45  Vict., 
chap,  li-3,  ou  en  vertu  d'aucun  acte  passé  dans  la  pré- 
sente session,  en  un  subside  en  argent,  en  payant  une 
somme  n'excédant  pas  trente-cir  centins  l'acre  au 
temps  ot^  le  dit  subside  deviendra  dû,  et  une  autre 
sonnne  n'f.i.xcédant  pas  trente-cinq  centins  l'acre,  quand 
les  terrains -assignés  à  cette  compagnie  auront  été  ven- 
dus et  payés." 

"  Que  ces  résolutions  font  îiussi  revivre  certains  subsi- 
des en  terres,  cancellés  en  vertu  de  la  loi  de  1882,  45 
Vict.,  chap.  23  et  en  accordent  de  nouveaux,  ce  qui 
"  l)orteiait  Toctroi  des  subsides  en  terres  à  un  chiiire/plus 
"  élevé  qu'il  ne  l'était  originairement. 

*'  Que  l'adoption  de  qette politique  nouvelle  ferait  cou- 
"  tracter  à  ia  province  de  loindes  obligations,   dont  le 
chilire,  quoique  incertain;    pourrait  s'élever  ^  plus  de 
"  quatre  millions  de  piastres  en  argent,    et  que  le  gouver- 
nouent  n'a  pas  et  ne  propose  pas  de  ressources   "propres  à 
"  rencontrer  honorable  nient  ces  nouvelles  obligations. 

"  Que  ces  obligations  peuvant  av«)ir  les  conséquences 
suivantes  : 

1.  5,987.500  acres  à  35  cts $2,095,625 

2.  12  milles  à  $1,500  par  mille 18,000 
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8.  87  milles  à  I4,00()  par  mille 148,000 

4.  Le  gouvernemeiii.  s'engage  de  plus  à  payer 
35  clH  lorsque  les  terre»  seront  vendues  et 
payées 2,0îr),625 

Total $4,357,250 

*•  Que  le  discours  du  trône  lait  à  l'ouvcD'ture  de  cette 
**  session  contient  le  paragraphe  suivant  : 

"  Un  projet  de  loi  vous  sera  présenté  pour  permettre  au 
"  gouvernement  de  faciliter  lajconstruction  plus  proiuple 
"  de  certaines  voies  ferrées  destinées  à  donner  une  grande 
•'  impulsion  à  la  colonisation,  à  l'agriculture  et  au  corn- 
"  merce,  dans  les  régions  qu'elles  devront  parcourir,  et  cela 
"  sans  augmenter  les  responsabilités  ou  obligations  de  la 
"  province.  " 

"  Que  la  politique  ministérielle  contenue  dans  ces  réso- 
**  iutions  est  une  violation  flagrante  de  cette  promesse  offi- 
"  cielle  "  de  ne  pas  augmenter  les  re^pcn'-abilités  ou  obli- 
"  gâtions  de  la  province.  " 

"  Que  le  trésorier  a  déclaré,  îe  sept  mai  dernier  (p.  14  de 
"  son  exposé  budgétaire)  que  les  subsides  de  chemin  de  fer 
"autorisés,  mais  non  gagnés  et  pouvant  devenir  dus  de 
"  jour  en  jour,  s'élevaient  encore  à  $1,255,013.05  ;  que  notre 
*'  dette  consolidée  était  de  $18,233,853.34  et  notre  dette 
*'■  flottiuite,  de  $2,256,222.o8  ; 

**  Qu'il  est  évident  qu'en  contractant  loâ  nouvelles  obli- 
*'  gâtions  qpe  le  gouvernement  veui  imposer  à  la  Pro- 
"  vince,  celle-ci  sera  forcée  de  faire,  dans  un  avenir  trh  rap- 
^*  proche,  des  emprunts  nouveaux  au  montant  de  six  à  aept 
"  millions,  ce  qui  porterait  notre  dette  consolidée  à  environ 
"  vingt-cinq  millions,  et  augmenterait  le  service  de  uus 
"  intérêts  et  nos  déiicits  annuels,  â  trois  à  quatre  cent 
"  mille  piastres  ; 

"  Qu'il  est  juste  d^ encourager  la  construction  de  nos  voies 
"ferrées  et  quHl  est  nécessaire  même  d'aideu,  réellement 

"  ET  PRATIQUEMENT,  CERTAINES  COMPAGNIES  D'INTÉRÊT  GÉNÉ- 

'*  RAL,  destinées  à  favoriser  la  colonisation,  l'agriculture 
"  et  îe  commerce,  mais  que  l'état  des  finances  de  la  Pro- 
"  vince  ne  justifierait  pas  la  Chambre  d'iuaugurer,  à  la 
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"  vffille  (Ui  élections  provinciales,  une  politique  nouv«U¥  d 
*'  ghiérale  sur  /«<  cheminé  de  fer,  et  dont  1^8  coiiBéquencet» 
"  pourraient  être  si  désastreuacs  ;  siutout  en  vue  du  fuit 
"  .juc  la  province  a  perdu  tout  ctmtrôlo  sur  ses  chemin» 
"  de  fer,  gr.lce  à  la  loi  fédérale  de  1883  ; 

^' (rlue,  d'd\\\e.\\ïu,pluîiieurs  compagnies  de  rhet'mi  dé  Jf^r, 
'*  ayant  droit  à  <les  aubHldes,  ont  êJé  ignoréea  injuste ineni 
"  dans  les  sunditps  résolutions  et  dans  hi  loi  de  1882,  et  qu'il 
"  est  nécessaire  de  reconsidérer  attentivement  et  o.vec prudence 
"  l'état  et  les  conditions  de  chaque  compagnie  Bérit  ui-e- 
"  ment  org^nhée,  pour  rendre  justice  êgak  à  chacune  d' rïïe^y 
"  ce  qu'il  est  impossible  de  faire  dans  les  derniers  jours 
"  d'une  session  ; 

"  Que  cette  chambre  a  déjà  autorisé,  depuis  lei  (U^ir- 
"  nières  élections  générales,  les  emprunts  suivante  : 

a.  En  1882,  pour  payer  la  dette  flottante $i3,000,0HO 

h.  En  1883,  ^'       ^  ;'         500,000 

c.  En  1882,  pour  construire  le  Palais  de  Justice 

'À  Québec 150,000 

d.  En  1885,  "  "  ...  50,<y0 
«.  En  1885,  })our  coloni-^ation 100,00.0 

/.  En  1885,  pour  Palain  de  Justice,  Montréal 60,000 

Total $3,850,000 

**  Que  les  comptes  publics  de  l'année  dernière  (p.  34|J,) 
"  d.'^montrent  que  nous  devions,  le  30  Juin  1885,  pour  v^in- 
"  prunts  temporaires,  l'énorme  somme  de  $637,739.45. 

"  Que  ce  serait  manquer  au  respect  qu'elle  doit  aujt 
"  électeurs  de  cette  province,  si  au  moment  où  ses  poit- 
"  voirs  expirent,  cette  Chambre  rendait  nécessaire  lesnou- 
"  veaux  emprunts  qui  sei'ont  la  conséquence  inévitable  de 
"  l'adoption  de  ces  résolutions,  et  qu'il  est  juste  avant  dV 
"  dopter  cette  politique  d'offrir  aux  électeurs  l'occasion  de 
"  se  prononcer  sur  l'opportunité  de  contracter  ce»  nou- 
"  veaux  emprunts. 

"  Que,  pour  toutes  ces  raisons,  cette  Chambre  croit  qu'il 
"  serait  raisonnable  de  retarder  jusqu'à  la  procJiaine  setttonk 
"  la  considération  ultérieure  de  ces  résoiations.  " 

Nous  défioiiB  M.  Flyrm,  ou  qui  que  ce  «oit,  de  trouT«r  l* 
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■ttoindre  contradiction  entre  cetto  motion  et  les  actes  de 
M.  Mercier  depuis  qu'il  est  à  la  tête  du  gouvernement. 

Se  ])rononce-t-il  contre  l'octroi  de  nouveaux  subsides  f 
Pas  du  tout.  Il  reproche  au  gouvernement  de  proposer  de 
nouvo'ies  oblipitions  sans  propo^^ier  ni  avoir  les  ressource» 
voulues  pour  l(;s  jencontrer.  Or,  en  arrivant  au  pouvoir, 
il  :i  trouvé  les  ressources  pour  payer  toutes  ces  dettes. 

Où  est  la  contradiction? 

11  ^dédiivC:  qu'il  était  juste  d'encourager  la  construction 
de  noa  voies  ferrées,  même  de  l'aider,  de  réparer  les  injus- 
tices commises  à  l'égard  de  certaines  compagnies;  en  arri- 
vant au  pf)uvoir,  il  a  donné  l'aide  qu'il  déclarait  nécessaire 
«n  1886,  réparé  les  injustices  qu'il  déplorait. 

Où  est  la  cont' adiction  dans  tout  cela? 

Knfin,  toute  'a.  conduite  de  M. Mercier  dei)uis  qu'il  esta 
la  tétc  du  gouvernement,  à  l'égard  des  subsides  de  chemins 
de  1er,  n'est  que  la  mise  en  pratique  rigoureuse  de  ce  qu'il 
demandait  quand  il  était  chef  de  l'opposition.  Pour  tout 
homme  impartial,  cela  ressort  d'une  manière  absolument 
Ihors  de  contiiste,  par  la  comparaison  entre  la  motion  citée 
plus  haut  et  'es  actes  du  ministère.  Ce  sont  les  i'aita 
môme  qui  réfutent  cette  sotte  et  mensongère  accu..r'''on. 

M.  Fiynn  prétend  aussi  que  le  pren)ier  ministres'est  rendu 
coupable  de  contrac'iction  en  demandant  le  réajustement 
du  subside  par  les  résolutions  de  1%  coni'érence  interpro- 
vinciale, après  avoir  (iit  que  ce  serait  dangereux  pour  la 
province  de  se  mettre  sous  la  dépendance  du  gouverne- 
ment fédéral  en  lui  mendiant  une  augmentation  de  sub- 
side. 

Cela  prouve  tout  simy)lcment  que  le  déjuité  de  Gaspé 
n'a  pas  lu  les  résolutions  de  la  conférence.  Ces  résolutions 
ne  s'adressent  pas  aux  autorités  fédérales,  mais  au  gou- 
Yernement  impérial,  pour  changer  la  constitution  et  nous 
accorder  ce  qui  nous  appartient.  Dans  toute  cette  affaire, 
fl  n'est  pas  plus  question  de  demande  de  subside  au  gou- 
vernement fédéral  que  de  l'homme  dans  la  lune. 

Que  M.  Flynn  nous  démontre  donc  où  se  trouve  la  con- 
tra^liction  ! 
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L'administration  de  M.  Mercier  f,..™  .. 


de  rai«on  pourquoi  cet  o  nrn  f^^'  Couronne,  je  uf 

terres,  et  a  rifl^-  w '^'^^ '^'^'^^^"enté  deqn^^^^^^         ^^^'^'"^ 
PTr.^,r,  ï    1  ^eu8fei  à  faire  nroHni,.^    V     '^^^  ^^  levenu  dm 

e?t  «>eilir.,e    ,'^tnr',.P.'"f  P'-"«P^^r«,  sa  naiti^'  'l."^"!"'"^ 


UN  DERNIER  MOT 

1-e  programme  du  Gou 


vernement  National 


Kous 


-  -«ous  avons  vn  7^  »^ 
*»  Vétille  «a.«lil,S:r  '  ''^  ''oppœitiou.  cozupc«4. 


lo: 


r  M 


i\  «uffit  maintenant  d'^numérer  ce  qu'a  f-iit  le  gouver- 
Bornent  national,  et  ce  qu'il  ont  en  voicî  de  taire  après 
doux  années  à  peine  d'administration,  pour  que  cette 
«en vre  prodigieuse,  ce  programme  grandiose  lui  concili>  nt 
siu'  le  champ  Iti  confiance  et  la  sympathie  de  tout  ce  qu'il 
j  a  d'hommes;  de  honne  volonté  dans  la  proviiice. 

1!  y  a  au  moins  cinquante  V)onnes  raison^  pour  désirer 
q\n)  la  province  garde  encore  longtemps  à  sa  icte  un  pre- 
mier-ministre aussi  distingué  que  celui  que  le  Saint- Père 
A  récompensé  de  ses  services  en  lui  atta(;hant  sui-  la 
poitrine  la  iri-and 'croix  de  l'ordre  de  Saint-Crrégoire  que 
«eids  en  Europe  {H)rtent  les  princes  et  les  grands  bienfai- 
teurs de  i'égli^e,  et  en  qui  ia  France  elle-même  a  reconnu 
l'tin  de  ses  enlarits  les  plù.s  remarquables  en  le  faisant  offi- 
«ei-  de  la  Légion  d'Honneur. 

Terminc^ns  cet  ouvrage  par  une  simple  énumération  des 
bienfai(s  du  nouveau  régime. 

i'^uple  de  la  province  de  Québec,  lia  et  n\édi.te  : 


Réforme  Financier 


■J 


1.  Transformation  des  déficits  en  surplus  ; 
'i.  Emprunt  de  8  millions  et  demi  à  4  p.  c.  ; 

3.  Règleiïient  de  vieux  com[)tes  avec  Ontario,  en  souf- 
fe-ance  «iepuis  1854  ; 

4.  Kègleinent  final  avec  Montréal,  produit  :  $125,000; 

5.  Remise  de  ^00,000  d'intérêts  obtenue  à  l'amiable  de 
sk'  John  ; 

0.  Rachat  des  terrains  des  J  truites  ;  $1,603,203,  pour 
$400,000  ;  • 

7.  Gain  de  $80,000  sur  règlement  de  compte  avec  l'en- 
trepreneur du  Palais  législatif  ; 

•S.  Gain  de  $97,0(X)  sur  règlement  de  comptes  avec  les 
entrepreneurs  du  Palais  de  justice  ; 

%.  Perception  de  $558,000  en  une  seule  année  des  corpo- 
raiionB  commercialeB  ; 
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10.  R^^forme  complète  de  la  comptabilité  publique  ; 

11.  Augmont:.  Ion  de  rev«nin  de  $222,415.  62  en  1887 
sur  les  seuls  chapitres  des  terres,  des  licences,  de  la  justice 
et  des  asiles  ; 

12.  Augmentation  du  revenu  des  bois  port<f^e  cette  an- 
née à  plus  de  $250,000  ; 

18.  Réorganisation  du  du  département  trésor  ; 

14.  Prompt  liglemont  du  fonds'  d'emprunt  municipal 

Grands  projets  en  voie  de  réalisation 

15.  Conversion  de  la  dette  ; 

16.  Conférence  interprovinciale  ; 

17.  Agrandissement  de  la  province  ;  • 

18.  Grand  projet  de  colonisation  du  Nord  ; 

19.  Encouragements  à  l'industrie  minière. 

Mesures  bienfaisantes 

20.  Eèglement  final  de  la  quet-'^ion  des  biens  des  Jé- 
suites ; 

21.  Grande  j-éf orme  des  concessions  forestières  ; 

22.  Réforme  des  licences  ; 

23.'  Construction  de  ponts  en  fer  partout  ; 

24.  Nouvelle  loi  do  colonisation  ; 

25.  Subventions  abondantes  aux  chemins  de  fer  ; 

26.  Distributitm  équitable  des  deniers  de  colonisation; 

27.  Bonne  inspection  des  travaux  de  colonisation; 

28.  Création  du  nouveau  département  spécial  d'Agricul- 
ture et  de  Colonisation  ; 

29.  Nomination  du  curé  Labelle; 
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30.  Choix  du  colonel  Rhodes  comme  niiiiÎHt.re  de  l'Agri- 
culture ; 

81.  Bonne  inape.cti ou  des  manufactures; 

32.  Orf^anisation  du  rapatriement; 

33.  Action  énergique  contre  les  empiétements  du  pou- 
voir fédéral  sur  les  travaux  publics  provinciaux; 

84.  Codificatio)!  des  statuts  ; 

35.  Comniisrîion  agricole; 

36.  Action  énergique  contre  l'abus  du  veto  fédéral  ; 
87.  Protection  aux  ouvriers  de  Hereford  ; 

38.  Remise  d'intérêt  aux  colons  pauvres  ; 

39.  Retour  aux  sessions  d'hiver  ; 

40.  Revendication  de  nos  lots  de  grèves  convoités  par 
le  gouvernement  fédéral  ; 

41.  Ce  qu'a  fait  le  gouvernement  Mercier  pour  Québec  : 
l'exposition,  les  chemins  de  fer,  le  pont,  l'embellissement 
de  la  ville,  la  conférence  interprovinciale,  etc.  ; 

42.  Ce  qu'il  a  fait  pour  Montréal  :  réformes  judiciaires, 
exposition  universelle  etc.  ; 

43.  Actes  généreux  â  l'égard  de  la  minorité  protestante  ; 

44.  Grande  route  à  travers  la  Gaspésie  ; 

45.  Représentation  de  la  province  à  Nashua,  à  Atlanta, 
à  Chicago,  etc  ; 

46.  Excellentes  nominations  approuvées  par  nos  adver- 
saires ; 

47.  Renouvellement  du  Conseil  législatif  ; 

48.  Secours  aux  incendiée  de  Huîl  ; 

Etc.,  etc.  , 

Tout  cela  en  moins  de  deux  années  de  gouTernement. 
Quelle  activité  !  quel  travail  gigantesque  I  Quel  bienfait 
que  ce  régime  pour  la  province  de  Québec  1 


1 
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(Québec,  20  Déeembre  1888.) 

LES  $31,000  DE  M.  BEAUSOLEIL 


Réponse  de  l'hon.  M,  Shehyn  , 

L'hon.  M.  Taillon  ayant  dimanche  dernier  (16)  à  Someiv 
set  en  présence  de  M.  Charles  Langelier,  accusé  le  gou- 
vernement d'avoir  payé  une  somme  de  $31,000  à  M.  Beau- 
soleil,  M.  P.,  avocat,  à  titre  de  commission  à  5  p.  c,  sur 
perception  de  la  taxe  imposéç  eu  1882  par  le  gouverne- 
ment Chapleau  et  qui  s'était  accumulée  jusqu'en  1887, 
celui-ci  s'est  empressé  de  se  renseigner  aux  souices  offi- 
cielles même,  et  l'hon.  M.  Shebyn,  après  avoir  consulté 
les  livres  et  les  employés  de  son  département,  lui  a  répon- 
du dans  les  termes  précis  que  voici  : 

Département  du  Trésor, 

Québec,  19  décembre  1888 
Charles  Langelier,  M,  P., 

Avocat, 
Québec. 
Cher  Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  18  courant  m'informant 
que  l'honorable  M.  Taillon  à  soutenu  dimanche  dernier  à 
l'assemblée  de  Somerset  que  M.  Beausoleil  avait  reçu  une 
gomme  de  $31,000  représentant  une  commission  de  5  pour 
cent  sur  la  perception  des  taxes  sur  les  corporations  com- 
merciales^ permettez-moi  de  vous  dire  que  ceci  n'est  pa* 
exact,  qu'aucune  telle  commission  n'a  été  payée  à  M. 
Beausoleil,  que  la  balance  de  cette  perception  qui  est  main- 
tenant entre  ses  mains  devra  en  grande  partie  être  versée 
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au  département  du  trésor  dans  le  règlement  tinaî  des 
eomptes,  et  que  de  plus  le  gouvernement  n'a  aucune  inten- 
tion de  lui  payer  une  commission  de  5  pour  cent  ;  la  com- 
mission qu'il  doit  recevoir  sera  tout  au  plus  de  2^  pour 
cent. 

Je  crois  que  M.  Taillon  a  eu  tort  de  faire  de  tels  avancés» 
Surtout  dans  une  assemblée  publique,  quand  il  n'existe 
rien  qui  justifie  de  semblables  déclarations  de  sa  part. 

D'ailleurs,  il  n'aurait  pas  dû  oublier  que  des  sommes 
énormes  ont  été  payées  à  MM.  Lacoste,  Globensky  Se  Cie 
sous  forme  de  frais  pour  la  perception  de  ces  taxes  depuis 
1883  jusqu'en  188G  et  que  de  plus,  en  vertu  d'un  ordre  en 
conseil,  l'honorable  M.  Wurtele,  alors  trésorier  de  la  pro- 
vince, il  a  été  payé  à  M.  Ijambe  le  percepteur  du  revenu 
à  Montréal,  qui  touchait  déjà  un  salaire  fixe,  outre 
d'atitres  émoluments,  une  commission  de  5  c.  sur  les  per- 
ceptions faites  antérieurement  à  1887. 

Je  puis  ajouter,  cher  monsieur,  que  pour  la  perception 
qui  se  fixit  actuellement  des  taxes  de  l'année  en  coûts  par 
les  percepteurs  du  revenu,  ces  ofîioiers  ne  toucheront  cer- 
tainement pas  une  commission  aussi  élevée. 

J'ai  l'honneur  d'être 

Cher  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Joseph  Shehyn, 
■  Trésorier  do  la  Province. 
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